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Notre opinion sur la transcription ost depuis 

a
 connue. En 1833, lors do la publication de la 

^édition do notre Commentaire des hypothèques, 

rayons exprime" nos regrets sur le système du Code 

"^'on qui', rejetant l'exemple de la loi du 11 brumaire 

vil n'a pas conservé ce moyen de consacrer la traus-

îllionde la propriété à l'égard des tiers. 

n oui» cette ép°q ue - ia question a été soumise à de sé-
-, es études, et notre régime hypothécaire a été discuté 

î
1
? |" vivement critiqué par le» uns , sagement défendu 

• *j
e9

' autres dans son ensemble, .sinon dans tous ses dé-

rV j\ g n4ro à toCis mériter le reproche de ne pas as-

*^ sur un .Fondement suffisamment solide la preuve ex-

Seure du droit de propriété, hase du crédit privé. G'est 

le seul résultat vraiment important sur lequel on soit 
tombé d'accord dans ce long travail delà réforme hypo-

llv 'caire. Bas esprits spéculatifs avaient cru trouver dans 
«lie réforme une richesse inépuisable pour la propriété 

eiPigrieiiUiire ; et lorsque la révolution de 1848, brisant 

Mies tesi limites» eul laissé les caprices de l'imagination 

««air le domaine de la saine raison, on vit éclore de 

merveilleux projets qui devaient procurer le crédit fon-

cier à ceux qui n'avaient pas de gage solide, la confiance 

iceiixqui n'avaient (pie des embarras , la mobilité d'un 

effet de commerce à la propriété immobilière , qui ne se 

meut avec tant de lenteur que parce que tout y vient 

jboutir, 
Gslte prétendue réforme hypothécaire, décorée du nom 

pompeux d'organisation du crédit foncier, aurait été cer-

tainement la ruine du crédit, l'avilissement de la proprié-

lé, la spoliation des femmes et des mineurs. La discussion 

l'aiTouvé", et, sous ce rapport, il est bon que ces vaines 

et chimériques utopies aient trouvé un moment de faveur, 

pour tomber ensuite, sous le coup do 1* vérité, dans le 

ridicule et le dédain dont elles he se relèveront pas, tunt 

que le sens commun gouvernera la France. I! est donc 

resté peu de choses de ces magnifiques tentatives de ré-

forme; et tout ce bruit qui, pour avoir éclaté dans les as-

semblées, dans les livres et <kns les journaux, avait paru 

d'abord sérieux, a abouti' à la loi modeste du 23 mars 

1865 (jue nous voulons expliquer aujourd'hui. Nous som-

mes heureux, quant à nous, des proportions peu ambi-

tieuses de cette loi. Elle rétablit la transcription que nous 

avons toujours demandée; mais elle écarte sagement les 

idées radicales que nous n'avons cessé der combattrfe et 

qui se tendaient à rien moins qu'à porter le trouble dans 

notre régime hypothécaire, sous prétexte do l'améliorer. 

Celle loi se borne à quelques modifications secondaires 

qui, en laissant subsister les idées mères du Code Nupo-

les dégagent do quelques embarras pratiques sur Ion 

lesquels on était à peu près d'accord (3). 

- S. — La transcription est son principal objet. Elle veut 

les transmissions entre vifs de ht propriété immobi-

lière soient rendues publiques par la transcription, afin 

te pouvoir être opposées aux tiers. Elle ne détruit pas le 

ttiiicipe excellent et vraiment philosophique, d'après le-

quel la propriété' se transmet entre les parties contractan-

te par la seule puissance du consentement. Ce principe 

W une des bases du Code Napoléon; il fait un de ses 

principaux mérites; et c'eût été rétrograder que de l'effa-
c«ou d'y porter atteinte. La loi du 23 mars 1855 n'a in-

pt (7). Quoique Ces choses fussent du droit des gens, et 

que la simplicité naturelle de l'équité les gouvernât dans 

une mesure beaucoup plus large que les choses niancipi 

qui composaient la propriété vraiment romaine et privilé-

giée, néanmoins les Romains voulaient que, môme entre 

les parties, la tradition fût employée pour dessaisir le pré 

cèdent propriétaire et investir le nouveau. La volonté, à 

elle seule, ne pouvait opérer la translation du domaine; il 

fallait le fait matériel de la tradition (8). Le consentement 

n'avait atteint son but qu'autant qu'il avait reçu la confir-

mation résultant de l'exécution de fait. Il fallait que l'ac-

quéreur, pour être réputé propriétaire, eût touché la cho-

se, lui eut imprimé le sceau de sa personne et se la fût 

ainsi assimilée. Mais tien n'était plus étranger que tout cela 

aux idées de crédit, dont les créateurs primitifs du droit 

romain n'eurent aucune préoccupation. Il faut une socié-

té déjà avancée pour y songer; et lorsque les Romains ea 

arrivèrent au degré où le mouvement des rapports so-

ciaux met en jeu l'intérêt des tiers, ils trouvèrent tout un 

système de translation de la propriété développée an-

térieuremeat, sous, d'autres inllueucos eUgdéneudamme?»t 

de cet intér êt. Le crédit pût en'prufiter sans doute jusqu'à 

un certain point; mais ce n'est pas. pour lui qu'avaient été 

originairement introduites dans le droit les formalités ex-

térieures qui étaient l'âme de ce système (9). 

Il est si vrai que ce n'était pas en vue des tiers qu'elles 

avaient été créées, il est si vrai qu'elles étaient sorties 

naturellement du géaie matérialiste inhérent à l'époque 

qui les avait vu ufsître, que, lorsque le droit voulut sim-

plifier ses formes posantes, il affaiblit la publicité de la 

tradition, au lieu de la déveiopper pour l'avantage des 

tiers ; il admit les traditions feintes (10); il substitua le 

symbole de la chose à la chose même. Peu importait que 

cette tradition feinte produisit des effets moins manifestes 

et moins patents pour les tiers ; il suffisait qu'elle fût 

moins gênante pour les parties contractantes . On alla mê-

me jusqu'à se contenter de la clause de coustitut ou pré-

caire, au moyen de laquelle le vendeur consentait à possé-

der la chose, mon plus pour lui-même, mais pour i'âcha-

teur; et, par cette clause^ tout aussi inconnue des tiers 

que la convention même de transférer la propriété, l'ache-

teur devenait propriétaire à l'égard de tout le monde (11). 

Or, l'ép.oque où le droit se dégageait ainsi, élait précisé-

ment celle où la bonne foi était devenue plus attentive 

aux intérêts des tiers. Donc, au lieu de diminuer la solea-

nité de la tradition, il aurait fallu la rendre plus éclatante, 

si elle eût été, non un élément du transport de la pro-
priété entre les parties, naaa bien le véhicule d 'utso

 t
iu-

blicité favorable au crédit. 

4.-— Comme le droit civil romain, l'ancien droit germa-

nique offre le cortège des solennités sacramentelles et du 

matérialisme de la forme propre aux civilisations naissan-

tes. La prise de possession devait s'ajouter nécessaire-

ment au contrat pour transmettre entre parties la pro^ 

priété (12). Les formules du temps nous ont conservé la 
pantomime. du gazon livré à l'acheteur de la terre, celle 

de la branche d'arbre, du bâton, du couteau, du glaive re-

mis eutre ses mains, en présence des Raehimbourgs ou 

boni homines, témoins du passage de la possession d'une 

tête sur une autre, et constatant cette substitution effec-

tive d'un mrdtre à un autre maître réellement ensaisiué (13). 

volonté A s parties et la prise de possession. La justice prêtait 
su puissance au consentement privé et à l'appréhension dé-
fait ; elle eur donnait la stabilité ; souvent môme on déposait 
dans l'église les symboles de la .tradition (18), afin que lu reli-
gion veillât à la garda de la foi promise (19). 

Evidenment, tout cela était étranger à l'idée, beaucoup 

trop compliquée pour le temps, de sauvegarder l'intérêt 

dea tiers (20). 

â. — Le régime féodal vint donner à ces idées une 

'orce plus grande et plus complètement organisée. La 

souveraiieté s'étant confondue avec le fief, le seigneur, 

dépositaire de la justice et représentant do la puissance 

publique, remplaça les anciens pouvoirs civils et judi-

ciaires : 33 fut donc devant lui que les formalités de l'in-

vestiture se célébrèrent désormais; ce fut lui qui présida 

au mouvement de la propriété et donna aux transactions 

le sceau de l'autorité publique. 
Mais en même temps que la révolution féodale avait 

changé les conditions des pouvoir politiques, elle avait 

ausaitransformé tout le système de la propriété ; car la pro -

WÊÈÂÉjài: i» ;•..■} l'on U n -ntal -i J i régime féodal, qui ta 

r«-coast '.«iiH sur ta mesure de ses besoins et de ses idées. 

Ce système était celui-ci : les seigneurs sont propriétaires 

originaires de toutes les terres situées ^ians leur souve-

raineté; les vassaux ne les tiennent d'eux que par con-

cession (21) ; nulle terre sans seigneur. 11 suit de là que 

!o fief ne pouvait être transmis par le vassal à une autre 

personne que du consentement, ou du moins par l'auto-

rité du seigneur dominant de qui il émanait (22). L'acqué-

reur du fief était tenu d'obtenir du suzerain une investi-

ture nouvelle, de sorte qu'uu nouveau contrat se formait 

entre l'un et l'autre : il fallait donc que le précédent pro-

priétaire se dessaisît de la chose et la remît au suzerain 

ou à son officier, lequel en donnait ensuite l'investiture 

au nouveau propriétaire et le mettait en possession (23). 

A ces formalités se joignait celle de la foi et hommage 

prêtée entre les mains du suzerain : mais ceci tenait à la 

nature spéciale des rapports de seigneur à seigneur, et 

ceite formalité était du droit féodal et demeurait étrangère 

aux rapports civils. Je n'insiste que sur l'investiture, d'a-

près laquelle la chose était censée remonter vers le sei-

gueur, source de la propriété, et qui amenait lea parties 

-devant lui, afin qu'il dévêtît l'un et ensaisii.ât l'autre (24). 

Ce n'était pas seulement dans le cercle de la propriété 

féodale privilégiée que ceci avait lied ; la propriété rotu-

rière était aussi soumise à ces rites formalistes et à celte 

domination du seigneur. La féodalité, qui régnait alors 
d'ins-toute son énergie, tenait pour maxime uu'il n'y avnir 

pas do terre sans seigneur : il fallait donc que foutes les 

mutations de la propriété reçussent l'assentiment du sei-

gneur, de qui tout était censé émaner originairement; il 

fallait qu'il approuvât le nouvel acquéreur, et que 

ce droit formaliste aux habitude? do quelques pays, con-

nus sous le nom de pays de nantissement. Rien que le ré-

gime de la féodalité eût éprouvé, dans &s provinces, de 

profonde? altérations, néanmoinsl'esprit des peuples en 

Flandre, en Artois, en Picardie, dans le Vermandoi^ etc.,, 

etc., ne s'était pas détaché do ccriaiues origines germa-

niques qui y avaient laissé des traces plus profondes 

qu'ailleurs (33). 

7. — Arrêtons-nous un instant sur les coutumes des 

pays de nantissement. \i 
Eu premier ordre, le vest et le devest étaient une for-

malité nécessaire du contrat d'aliénation entre les parties ; 

la mutation de la propriété n'était parfaite à leur égard 

que par l'accomplissement des formalités do dsssaisme-

saisine ; les droits du précédent propriétaire ne passaient 

sur la tête du nouveau qu'autant que l'autorité compétente 

avait prononcé ces paroles solennelles : « Je vous saisis, 

« ot mets en saisine de tel héritage, sauf mon droit et 

« l'autrui en toutes choses (34).» 

« Au vendeur, nous d.t Jeun Dcsiqarcs (35), demeure 
« toujours la vrayo saisine et powasiou, /traques à luit 

il en soit dessaisi en la main du seigneur foncier; 

peut s'en dire l'acheteur saisi, jusques à ce qu'il 

« en soit saisi de fait par le seigneur foncier. » La coutu-

me de la châtellenie de Lille portait (30) : « Une personne 

« ayant donné ou Vendu verbalement ses maisons, fiefs 

« ou héritages, en est et demeure vraye hériiière et pro-

« priétaire, jusques à ce qu'elle en soit deshéritée. » 

Ainsi ces coutumes, si fortement empreintes des vesti-

ges de la féodalité, ne se contentaient pas du fait de la 

tradition réelle ou feinte, comme le droit romain et les au-

tres coutumes de France, elles exigeaient, à titre de con-

dition sine quâ non, une tradition sut generis, une tradi-

tion solennelle, celle résultant du vest et devest ou de 

i'ensaisihement (}7). 
Toutefois, le contrat, avant sa réalisation, n'était pas 

absolument nul entre les parties, et l'acheteur avait une 

action, pour se faire investir, contre le vendeur qui no 

l'ensaisinait pas (38). Par 1 influence du droit romain, et 

certainement aussi par la nature des choses eî fa puissance 

de la convention, on distingua du droit réel dont l'ache-

teur devait être solennellement investi^ le droit personnel, 

la créance contre le vendeur, résultant du consentement 

et de la bonne foi. Ce n'était pas là, sans doute, quelque 

-chose que l'on puisse comparer aux effets que le Code j\a-

înte, lequel transfère ipso 
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et ne 

de 

ormes, 

sans le concours de la tra-

adii 

le 

ion soiei 

vendeur 

i (■•HP 

uue. 

n'effectuait 

le vest et 

•roduit la 

r
"»Qû a utilité publique et de crédit privé (3). Elle a vou 

'u Que M i ;,,,.„ c * ? .. ... i ' v ' . 

transcription qu'à l'égard des tiers, par une 

1 que iea
 ue

,.
s 

Propriété 
fussent instruits des mouvements de la 

met d i! C' U1 ' es inléres3enl 5 et i aans ce but, elle ne per-
oi .-.u e !eu,r- opposer les actes de transmission qu'autant 
l""* ont été transcrits. 

danj~~.f
ou

,
r

,
D

'
etl

 comprendre ce rôle de la transcription 

BesiwjH
 ie8 ,slauon . ii faut remonter à quelques origi-

s
 juridiques" dont la comparaison mettra en lumière la 

'wtinaliou actuelle de cette formalité. 

M vieux droit romain nous montre des formalités 1res 

"rçnnellgs pour la transmission de certains droits de pro-

?
rié

té. C'est ainsi que les choses mancipi, dont Ulpien 

7
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e i'énumération (4), ne s'aliénaient qu'avec les rites 
'islam.-; : • ' ' 
Paroles 

Necia 

«Mncipation, c'est-

consacrées, prononcées en présence du libripens 

-dire avec l'emploi de certaines 

«xtér ~^ lémohis (5). Mais, bien qu'il y eût là un signe 
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Le gazon était lo symbole de la terre ; la branche d'arore, 

le signe des produits qui ornent sa aupei licio ; le bâton, 

le couteau, le glaive, l'indice de la maîtrise, et de l'auto-

rité du propriétaire qui a droit de commander et même 

de détruire (14). 
Si le droit germanique attache tant d'importance à ces 

solennités et à bien d'autres symboles que j'omets (15), 

c'est (ainsi que le droit romain) parce qu'il avait besoin 

du fait matériel pour croire au déplacement de la proprié-

té ; c'est qu'il considérait la volonté seule comme insuffi-

sante pour opérer une mutation, et que, tant que le pré-

cédent propriétaire ne s'était pas dépossédé pour investir 

le nouveau par un acte positif de tradition, la chose n'a-

vait pas changé de maître. Tel est l'esprit formaliste qui 

se révèle dans tous les actes de cette époque, ainsi qu'on 

peut le voir dans Ducange (16). Comme je l'ai dit ail-

leurs : 

D'après le droit des époques barbares, la transmission de 
la propriété est inséparable de certaines formes extérieures 
et solennelles qui frappent les sens, qui s'emparent de l'esprit 
et suppléent, par une impression physique, aux faibles per-
ceptions de la conscience et de la bonno foi. Les ventes, les 
donations, les échanges s'accomplissent avec le concours d'une 
investiture symbolique telle que la motte de terre, le gazon, 
le fétu, le bâton ou la bûchette, les paroles consacrées. On ne 
pourrait concevoir que le consentement eût à lui seul assez 
do puissance pour transférer la propriété ; il faut qu'il se ré-
vèle par de poétiques procédures, où la chose est représentée 
sous une forme matérielle et tangible et où les parties vien-
nent, comme sur un théâtre, remplir un rôle, jouer une pan-
tomime, réciter des formules (17)... Ces coiné lies juridiques se 

es acteurs devant l'autorité publique, dont f'iit-
légitimer et sanctionner la 

plus, il le vêtit delà possesstou, ou, eu d'autres 

qu'il fui dounâ le vest. C'est ce qu'on appelait 

devest (25). 
Ces formalités, dont il y a dans l'ancien Coutumier 

d'Artois (26), une description intéressante et même une 

figure pour ainsi dire officielle, représenlant le juge astis 

fcur ua siège doré et î&naut àia main un bâton, dont l'a-

cheteur, à genoux devant lui, tient l'autre bout, tandis 

que les hommes ou jugeurs, au nombre de quatre, sont 

debout derrière l'acheteur et en face du juge (27), ces 

formalités, aïs je, étaient constatées sur un regtstrj pu-

blic (28) ; et quand deniers avaient intérêt à lo consul-

ter, ils pouvaient en prendre communication (29). Il n'y 

avait pas de raison pour les priver du bénéfice d'une pu-

blicité, introduite,sans doute dans un intérêt tout, autre 

que le leur, mais dont, par voie de conséquence, ils pou-

vaient tirer avantage. 

6. — Il arriva cependant, dans une grande partie de 

la Fr^pce, que la propriété, en quelque sorte oppressée 

sous le poids de ces entraves, fit tous ses efforts pour en 

briser les liens : c'est de Paris que partit la résistauce(30), 

et bientôt les coutumiers, secondant uo
t
mouvement si fa-

vorable, proclamèrent à l'envi : Nul ne prend saisine qui 

ne veut (31). L'ensaisinement tomba dès-lors en désuétu-

de dans la plupart de ces provinces (32) ; ce fut une gran-

de conquête sur le matérialisme du droit féodal. On laissa 
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(7) Ulpien, toc. cit., § 7. 

(8) Mon Coin m. de la fente, ucs 30 et suiv. 

(9) Contra : M. Jourdan, Thémù, t. V, p. 481 ; M. Hureaux, 
Revue française el étrangère, 1840, p, 078 ; un discours de 
M. Gros « l'Assemblée- législative, séance du 15 février 1851. 

(10) Mon Comm. de la Vente, u" 267 et suiv. 

(11) Pothier, Pand., t. 111, p. 108, n° 46. — Mon Comm. 

de la fente, u° 207. 

(12) Formules do Marcel fe, app. Form. XIX, XX. — For 
mules de Liudonbrog, Form. CLUI, CLIV. — Formules 
de lîiguon, form. XXVII. — M. Pardessus, Loi salique, pag. 

016 ot suiv. 
(13) Mon article sur le traité des Droits d'enregistrement, 

do M. Champiomi.ère ; Revue de législation, t. X, p. 154. 

(14) Ducange, v° Jnvestituru. 

(15) Id., loc. cil. . ' 

(10) V. Adramire, Andelagus, Fesluca. Il définissait ce der-
nier mot : « Siguum et RVmboFam traditiouis vel translata) 
« possessions quurn tradebat «mptori \eudilor, aut qui modo 
« quovis rei possossionem m alium transl'ereba!. » V. Ramus, 
Investitura seu tradxlio, Missio in pnssessionem, ex verbo 
yes-ire, il explique très bien le sens philosophique de l'in-
vestiture et des symboles employés pour représenter la chose. 
— Junge Deluuriere, glose du Droit français, \° Investiture. 

(17) Mon article bur les Coul. d'Amiens, Revue de législa-

tion, t. XXV de la collection, p. 144. 

(18) Ducange, v° Investitura. 

(19) Mon article précité, p. 145. 

(20) Mon Comm. des Hypothèques, préface, p. XIV. 

(21) Répertoire de M. Merlin, v° Nantissement. 

(22) Mon Comm. des Donations, préface, p. cvii. 

(23) Mon article sur lo traité des Droits d'enregistrement, 
de M. Cbampionnière, Revus de législation, t. X, p. 153. — 
Jung» Grand coutumier, llv.lt, en. de Saisine eji fief; Insli 

lûtes cout. do Loisel, liv. v, lit. 4, règle 8;Beaumanoir,ch 

n° 4. 

(24) Mon article précité, p, 277. 

(25) Grand cout., liv. il, ch. De saisine encensive. — Déci-
sions de J. Desmares, 189; et Coutumes notoires, 12o. « En 
vente d'héritage, il faut vest et devest. » Cout. de Troyes, 

art. 144. 
Pour les fiefs, on se présentait devant la Cour féodale, com-

posée du bailli et des hommes de fief; pour les rotures, 
devant la Cour échevinule, composée d'un prévôt ou maïeur 
et des censitaires du seigneur. Merlin , Répart., v° Devoirs de 
loi, § 1, u° 4.— Voy. Coutumu do Cambrésis, lit. 5, art. 2. 

(26) Ch. 24, g 5-12. Klimralh en a donné un texte. épuré 
par la comparaison des uianusoriis, dans son Elude sur la sai-

sine (Revw.de lègisla ion, t. II, p. 385.) 

(27) Revue de législation, t. II, p. 385 (note). 

(28) Dumoulin, sur Paris, tit. ï, % 1, glos. 1, n" 30. « Et 
« solebant olitn hujusmodi investiiuta3 publicto fieri vol apud 
a acta in piasiorio judicis, si dominus habebat jurisdicUoucm 
« conteuliosain : vul iu loco do uinauti, ubi pricsoritibus nii-
« nislris et testibus in libro vel CartophylaciO ad hoc desli-
« nato oouscribebauiur iuvesiuurai, et sic iiierat quu_'lam so-

« leunis publicalio. » 

(29) Dumoulin, ibid, n° 29 ; ... quantum ad hoc dominus 
est yersona publica, et libri, cemuales, publici... — Brillon, 
Dict. des arrêts, v° Emaisinemenl : « Les ensaisintiinenia 
doivent être écrits en un registre en bonne forme; le registre 
doit être communiqué indifféremment à lout-le monde. » 

(30) Mon article précité; Revue de législation, t. X, p. 282, 

283. 
(31) J'ai cité les Coutuniss, loc. cil.—Loisel, Instit. cout., 

liv. 5, lit. 4, règle 5.—Coquille, Inslit. au droit français. 

(32) Brodeau, sur Paris, art. 82. 

poléon attache au contrat d-

jure la propriété à l'acheteur, 

parla voie de la justice cette, ti 

contrairement à son engagement 

pas. 

8. — Par suite, la pensée formaliste dont était sorti tout 

ce système des devoirs de la loi (39), se prêta à un aper-

çu nouveau qui était en germe; quoique très obscurément: 

on se servit de la publicité matérielle, qui en était uno 

condition, pour consolider la propriété et lui donner, si je 

puis parler ainsi, des registres de l'état civil. Le vest et 

le devest furent, à tVgard des tiers, le signe irrécusable 

d'un droit de propriété, préférable au droit de ceux qui 

n'avaient pas été ensaisiuéset qui prétendaient troubler 

celui qui l'avait été. Par là, une loi, purement matérialis,-

le dans son principe, devint, par lo développement natu-

rel des rapports privés, l'auxiliaire du créait, et tout eu 

embarrassant les parties contractantes pur ses exigences 

minutieuses, elle facilita les relations des tiers avec eux. 

Ce qui prouve l'importance de ce nouveau point de 

vue, c'eèt que l'ensaisinement par un officier public fut 

même étendu aux alleux (40) : tant il est vrai qu'en de-

hors du caractère féodal de l'institution, on était non 

moins frappé de l'utilité d'entourer de formes protectrices 

la transmission de la propriété, dans l'intérêt de la pro-

priété même et de sou crédit ! Un placard de Chailes»V, 

du 10 février 1538, et un autre de Philippe II, du 6 dé-

cembre 1586, qui étendirent les bienfaits de cette mesure 

à toutes les Flandres, furent motivés par l'intérêt d'em-

pêcher les fraudes et stellionats. On ne peut avoir une 

preuve plus palpable du nouvel aspect de l'ensaisinemeut 

et du concours qu'il était appelé à prêter aux transactions 

dont la propriété était l'objet ou le gage. Je peux encore 

citer un placard de l'archiduc d'Autriche, du 16 septem-

bre 1673, applicable à la France, qui, rappelant à l'obser-

vation des lois antérieures, ordonnait que toutes aliéna-

tions de biens immeubles n'auraient d'effet de réalisation, 

au préjudice des personnes tierces, que si lesdites aliéna-

tions avaient été enregistrées au livre des juges des lieux 

où tels biens élaient situés (41). 

Ainsi donc, un acheteur qui avait rempli les devoirs de 

(33) Voy. Coutumes de Hainaut (cliap. 94, art. 1 des Char-
tes) ; de Cambrésis (tit. 5, art. 1 de la Cout.) ; de Liège (ch. 
6, art. 1 de la Coul.) ; dis Lille (lit. 10, &rt. 3); de Boulonnais 
(art. 115); d'Amiens (art. 137); dePeronne (art. 204) ; du Ver-
mundois (art. 126); de Reims (art, 102); de Ghauny (art* 

32), etc. 

(34) Mon article sur les coutumes d'Amiens, Revue de lé-
gislation, t. XXV, p. 153. 

(35) Décisions, 189; et Coutumes notoires, 124. 

(36) Clnp. 10, art. 3. 

(37) Kfimxath, Revue de législation, t. H, p. 383. 

(38) « Celuy, dit Bouteiller, qui vend sa tenure, mais il en 
retient encore la saisine par dovers luy, ne n'eu l'ait vest à 
l'acheteur, sachez qu'il est encore siro de la chose; mais 
toutefois il peut être contraint à faire le werp et aduéritemen{ 
de ta chose. » Somme rurale, liv. 1, ch. 67, p. 397. — Arr$t 
du Parlement do Par, s du 13 août 1743, ron.iu pour le Ver-
mandois. Merlin, v° Nantissement, § {",

 ar
t, 7, p. 468. 

(39) Les formalités à remplir, pour que l'acquéreur eût un 

droit réel sur la chose, variaient suivant les pays. Nous en 
avons décrit l'etsence. Les noms étaient aussi très divers, 
Vest et Devest, Dessaisme-Saisiiie, Desliéritauce-Adhéritance, 
Devoirs de lois, sont autant d'expressions à pou près synony-
mes. 

(40) Coutume du Hainaut, ch. CVl, url. 2. Sjiilo jiont, <o 
n'eiait pas alors devant le seigneur ou l'officier du soigneur 
que l'on procédait aux devoirs do loi; c'était devant dei x 
francs altoëners choisis ad hoc parmi les propriétaires d'al-
leux. — Voy. Merlin, Réport, V Franc aligner. Toutefois 
Merlin expose que, par suite d'un défaut d'organisation, 1» 

publicité était tort imparfaite. 

(41) M. Merlin, Répertoire, V Nantissement. 
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loi, ne craignait pas d'être évincé par «ne personne à qui 

le même immeuble aurait été vendu antérieurement et 

dont la venté aurait été tenue secrète; la propriété se 

transmettait ou s'engageait avec une pleine sécurité au 

profit de ceux qui, comme acheteurs ou comme prêteurs 

hypothécaires, se dessaisissaient de leur argent (42). Evi-

demment, nous trouvons ici l'origine et la pratiqué de 

l'idée qui a fait édicter la loi que nous expliquons. 

'.). — dette idée s 'était produite en Bretagne sous des 

formes et avec une procédure différentes. Par une coutu-

me particulière à ce pays, et dont d'Àrgentré le félicitait 

malgré les critiques do nombreux adversaires (43), on 

avnit établi un système do protection et de stabilité de la 

propriété connu sous le nom d'appropriance. C'était un 

avertissement exprès, par la force et la puissance de pro-

clamations et bannies, dont le but était d'enlever à' celui 

qui n'avait pas fait connaître son droit réel, tout moyen de 

troubler le possesseur. On avait reconnu qu'il arrive sou-

vent qu'on contracto pour des choses qui appariiennent à 

Biitrui, et qu'il fallait, dans l'intérêt public, établir des so-

lennités capables d'assurer ia propriété tout aussi bien que 

si l'on avait acquis des véritables propriétaires (44). En 

conséquence, les intéressés étaient en demeure de se pré-

senter, par trois proclamations publiques du contrat trans-

latif de propriété et des conditions ; et s'ils gardaient le 

silence, l'acheteur était À couvert tout aussi bien que s 'il 

eût acquis la prescription. 

L'appropriance ou appropriement, dit Duparc-Poullain, 

est une formalité par laquelle la propriété incommutable 

est acquise à celui auquel le saisi et actuel possesseur, en 

son nom, pour lui ou ses auteurs, par an et jour, a trans-

porté un héritage, une dîme inféodée, une servitude ou 

tout autre droit réel, par un contrat ou tout autre titre re-

çu de droit et de coutume et habile à transférer la pro-

priété (45). La forme en est décrite dans l'art. 269 de la 

coutume de Bretagne : 

On se peut approprier de tout héritage ou autre chose répu-
tée immeuble, soient servitudes ou autres droits réels, par 
tous contrats et titres reçus de droit et de coutumes habiles à 
transférer seigneurie; acquérant lesdits héritages, ou droits, 
de celui qui est saisi et actuel possesseur, en son nom par lui 
et ses auteuvs, par an et jour ; prenant ledit acquéreur pos-

session actuelle, eu vertu desdils connais et litroe. Et faisant 

après îauiio ^usocoaiou, IL oio bannies, tant dudit contrat que 
de la prise de possession, par trois jours de dimanches consé-
cutifs, sans intervalle, incontinent après l'issue de la grarid'-
messe, en la congrégation du peuple, à haute et intelligible 
voix, aux lieux accoutumés, en la paroisse, ou paroisses, où 
les choses acquises sont situées. Par lesquelles bannies sera 
faite expresse déclaration, par quelle Cour^ soit prochaine ou 

supérieure, l'acquéreur rapporter et certifier lesdites bannies 
en jugement de3 prochains plaids généraux subséquent les-
dites bannies, devant lo juge du lieu où sont lesdites choses 

situées, par le sergent qui a fait" lesdites bannies et deux re-

cords ou pardevant le juge supérieur, selon la déclaration 
portée par lesdites bannies, en l 'endroit de la menée et obéis-

sance du fief dont les choses sont tenues; si obéissance y a. 
Laquelle certification de bannies se fera en jogement, huitaine 
après la dernière bannie pour le moins, 'etc. 

Ainsi donc, quiconque se prétendait propriétaire do 

l'héritage, quiconque y avait un droit réel, devait former 

une opposition. Mais, après la certification dûment faite, 

on ne recevait aucun opposant; l'acquéreur était appro-

prié, et ia propriété purgée (46). L'appropriance éteignait 

tous les droits réels des tiers qui ne s'étaient point oppo 

sés. Son effet était radical el absolu ; et ceux qui, faute 

d'opposition en temps utile, avaient perdu leur droit réel, 

n'avaient qu'une action en récompense contre le vendeu 

. frauduleux (47). Ainsi, un propriétaire vend son héritage 

à faeollé de rachat indéfini; l'acheteur le revend pure 

ment et simplement à un tiers qui s'en fait approprier: le 
-jpi vuil^i >i;natui UuCll 'J UC BUll Uiuli oui 1 UfimeUOltJ Cl 

n'a plus qu'une action en dommages et intérêts contre son 

vendeur immédiat. C'est ce qu'a jugé le Parlement de 
Bretagne le 29 novembre 1612 (48). 

On voit, par ce qui vient d'être du, que l'appropriance 

différait du nantissement en ce que le vest et le devest 

étaient un élément essentiel de la vente, tandis que l'ap 

propriance était une procédure postérieure à la vente 

mais elle s'en rapprochait en ce qu'elle avait en vue la 

consolidation do la propriété entre les mains du posses 

seur, de même que ie nantissement. Seulement, elle pro< 

duisait des effets plus complets, puisqu'elle avait force 

de prescription contre les droits réels qui ne s'étaient pas 
montrés. 

10. — Mais ce qui est très remarquable, c'est que l'ap-

propriance, pour être utilement opérée, supposait une 

possession réelle, effective, tant de la part du vendeu 

que de la part de l'acheteur; il fallait que ie vendeur eû 

eu une possession physique et corporelle (49), qu'il tû 

transmise à son acquéreur ; et il fallait que cet acquéreur 

se lût mis lui-même en possession physique et corporel 

le. C'était là un point capital. Sans doute on n'exigeait 

pas une prise de possession solennelle, comme dans ie 

pays de nantissement ; on se contentait d'une possession 

défait. Mais on ne tenait pas compte des possessions ar 

tificielles imaginées par le droit romain; le droit breton 

les repoussait en cette matière; il n'admettait qu'une pos 

session réelle, apparente, matérielle. Ainsi donc le sys-

tème des appropriances rejetait, autant que le système du 

vest et devest, la translation du domaine par l'effet de la 

convention. C'était un système de sécurité qui ne procu-

rait d'avantages qu'à ceux dont la possession tangible 
frappait les yeux de tous. 

11. — La Normandie eut aussi un système de lectu-

res publiques pour sauver les acheteurs de l'action des 

retraits lignngers (50). Mais je passe rapidement sur ce 

point particulier, et j'arrive aux pays dont le droit était 
le plus généralement suivi en France. 

12. — Nous l'avons dit (51), ia propriété s'y é'ait éman-

cipée du régime féodal ; ic vest et le devest, qui avaient 

été la loi primitive et le droit commun, y étaient tombés 

en désuétude. Même en ce qui concerne les fiefs la pro-

priété vendue, donnée, échangée, fut considérée comme 

acquise au jour do la prise de possession, avant l'accom-

plissement des formalités d'investiture nouvelle (52j. Tout 

l'effort de la jurisprudence fut de secouer le joug de l'an-

cien droit el de se modeler sur le droit de Jusiuiieu, Ou 

y réussit; et, celte conquête opérée, ou crut avoir assez 

l'ait pour les contrats translatifs
1
 do la propriété, en leur 

assurant la même liberté, les-mêmes effets et tes mêmes 

garanties que le droit romain. Q.iant au souci de donner 

aux tiers des avertissements spéciaux pour consolider la 

propriété transférée, et d'attacher à une publicité suige-

(42) Coutumede Vermaudois, art. 28; Coutume de la Chà-
telleniB dt! Lille, cliap. 10, art. 4. Cette dernière porte : «Ven-

te ou donation réalisée faict à préférer à autre venditionou 
donation précédente, verbalement faietu seulement. » 

(-13) V. son traité des Appropriances, préface, n° 1. 

(41) llevin, sur Bretagne, préface des Appropriances. 

(45J Duparc-Poullain, i. tv, p. 309. 

(48) Art. 270 de la Coutume. 

(47) Art. 273. 

(48) Uevim sur l'art. 287 de la Coutume, n" 'd. 

(49) 1J. sur l'art. 209, n™ 21 et 63. 

(50) Art. 452 et 453 de la Coutume. — Voy. le Dict. du 
droit normand, par Hoûard, v. Clameur et lecture. 

(81) Suprà, u° (>. 

neris la solidité des acquisitions, on n'y attribua qu'une 

médiocre importance. A celte époque, on tenait fortement 

au secret de l'hypothèque ; et le crédit privé n'était pas 

envisagé, il s'en faut de beaucoup, avec les idées qui ont 

triomphé depuis. On voulait surtout simplifier lo droit; et 

dans cette réaction contre le formalisme du moyen-âge,on 

dédaigna lo côté utile du vest et du devest pour n'y voir 

que les solennités gênantes. De même que lo droit romain, 

on se contenta de la tradition feinte, artificielle et même 

conventionnelle. Quoique la tradition fût toujours consi-

dérée comme indispensable pour opérer la translation du 

domaine de la chose, le jus inre, l'amour de la simplicité 

fit adopter des moyens de tradition non matériels, non pa-

tents ; et, par exemple, l'acheteur devenait propriétaire 

saisi et investi du droit de revendication, par un contrat 

de vente contenant la clause : que le vendour posséderait 

pour l'acheteur, dès le jour du contrat. Moyennant cette 

clause, l'acquérèur, bien que rien de plus n'eût révélé 

au public son acquisition , pouvait revendiquer la 

chose contre tout ie monde , et même contre un 

second acheteur en possession effective. Et comme 

cette convention était devenue banale dans les con-

trats, Ricard remarquait avec peine (53) que « la tra-

dition, qui avait eu pour objet le bien public 3t la sû-

reté du commerce, ne servît plus, dans la plupart 

des coutumes, qu'à grossir les clauses d'un cintrât et 

ne dépendît plus que du style des notaires. » Ficard se 

trompe sans doute, quand il croit que l'objet primitif de 

a tradition a été le bien public et la sûreté du commerce; 

l ne tient aucun compte du génie des peuples chez les-

juels la tradition solennelle a été origiuairemen. établie 

avec le p'us d'apparat, et il ne s'aperçoit pas qte la rai-

son de celte forme se tire du matérialisme de ces peuples 

et non de la sécurité du commerce. Mais ce qui îst vrai, 

c'est qu'à posteriori, la tradition peut être tournée au 

profit du bien public, de la bonne foi et de la solidité des 

ransactions ; et les traditions artificielles méconnaissaient 
cet avantage. 

13. — Vainement certains auteurs, voulant venir au se-

cours de ces intérêts trop oubliés, exigeaient, pour la 

transmission des immeubles à l'égard des tiers, la rédac-

tion d'un acte notarié (54). Mais d'abord, ce n'était là 

qu'un palliatif insuffisant, les actes reçus par lesjajtajres 

n'étant pas accessibles de plein droit aux recherenes des 

tiers. De plus, ia majorité des auteurs reconnaissaient 

que la vente d'immeubles pouvait se constater aussi bien 

par acte sous seing privé quepar acte authentique, et que 

le constilut possessoire pouvait être stipulé dans les deux 
cas. 

14. —Vainement encore de bons esprits se montraient-

ils difficiles sur la valeur de la clause dé constitut, faisant 

leurs efforts pour qu'on n'attachât aucun sens à la clause, 

connue sous le nom de saisine et dessaisine, par laquelle 

le vendeur déclarait se dessaisir, dans les mains du no-

taire, en faveur de l'acheteur qu'il déclarait vouloir sai-

sir. C'était le sentiment de Dumoulin (55). Mais le con-

traire passa en pratique, et l'une des règles de Loisel di-

sait : « Dessaisine et saisine faite en présence de notai-

« res et de témoins vaut et équipolle à tradition et déli-
« vrauce de possession (56). » 

15. — Enfin, dans le même ordre d'idées que Ricard, 

Argou et Dumouliu, on essaya de faire décider qu'entre 

deux traditions, l'une feinte, l'autre réelle, celle-ci l'em-

portait sur celle-là. C'est pourquoi Charondas, ayant à 

trancher une difficulté élevée entre un acheteur, de qui ie 

vendeur avait pris à loyer le fonds de terre vendu, et un 

acheteur postérieur, mis en possession réelle, répondit 

« que la possession du second acheteur était plus forte et 
« mieux fondée, et qu» la oonotitutloo cloo liujjjcl CUI S, 

« qui préférait celui des deux acheteurs auquel premier 

« la tradition avait été faite, parlait d'une tradition de 

« fait, et non de celle qui était suppléée et entendue par 
« la subtilité du droict (57). » 

Mais cette opinion succomba sous l'autorité du droit 

romain ; et Pothier, s'y montrant fidèle, enseignait qu'une 

tradition opérée solo consensu était aussi parfaite, à l'é-

gard des tiers, qu'une tradition réelle et matérielle (58). 

16. — Du reste, il ne faudrait pas voir un système de 

publicité des droits réels dans les mesures prises par les 

rois de France pour soumettre à i'enregislrentent les ac-

tes de mutation. La formalité connue, dans l'ancien ré-

gime, sous le nom de contrôle, et, dans le droit nouveau, 

sous le nom de droit d'enregistrement et de mutation, se 

rattache à un autre ordre d'idées. Il est vrai que i'édit de 

Henri III du mois de juin 1581, qui est comme le berceau 

de l'enregistrement, se sert d'expressions qui semblent 

trompeuses au premier coup d'oeil. L'article 1" dispose 

que ■< par quelque acte que ce soit... rre pourra eslre ac-

« quise aucune seigneurie; propriété, ne droit d'hypothô-

« que et réalité, encore que les acquéreurs... ayent prins 

« possession naturelle ou par constitution de précaire... 

« s'ils ne sont pas. enregistrés devant deux mois du jour 

« et datte d'iceux... par des contrerolleurs commis à cet 

« effet, etc. » Mais ce qui prouve que I'édit n'avait nulle-

ment en vue la publicité des droits réels, c'est que l'arti-

cle 8 ajoute : « duquel registre ledit coutrçrolleur pe fera 

« communication qu'à ceux qui y auront intérêt ou au-

« 1res, ainsi que par justice sera ordonné, et non autre-

« ment. » On ne voulait donc pas fonder la publicité des 

droits réels ; on n'avait pour but apparent (comme porte 

le préambule), que de prévenir les falsifications et anti-

dates, mais, au fond, le but véritable était de créer des 

offices nouveaux et de vendre des charges. De là vient que 

I'édit de 1581 fut révoqué en 1588, avec d'autres édita 

qui poursuivaient le même moyen do faire de l'ar-
gent (59). 

Il est vrai que, plus tard, Colbert manifesta, dans I'édit 

de 1673, l'excellente pensée « de perfectionner, par une 

« disposition universelle, ce que quelques coutumes 

« avaient essayé de faire par la voie des saisines et des 

« nantissements (63). » Mais il ne réalisa pas celte ré-

forme, et i'édit de 1674 ne s'occupa que du régime hypo-

thécaire et de la purge des hypothèques (61). 

L'édit de 1771 fut limité au même horizon : il se ren-

ferma dans la purge des hypothèques. De là il suivait que si 

l'acheteur, qui avait obtenu des lettres de ratification, était 

assuré qu'il ne serait pas exproprié par un créancier du 

précédent propriétaire, il n'avait aucune certitude qu'il 

(52) Merlin, Répertoire, v. Devoirs de loi; principio. 

(53) Donations, part. 1, u° 901. 

(54) Argou, Inst., liv. m, ch. xxm. 

(88) Sur l'aris, t. 1. § -20, glose V, n» 10 : « Ex quibtis pa-
ît tet quid dicendum du vulgari formul .t nolariorum, puia : 
« Tilius vendidit, cessit, irunstulit, vendit, cedit et transfert 

« laie prœdiuin feudalo vel censuale, Caio, et se dessaisinat 
« in manus noariorum ad commodum Cad, saisiens eum et 
« consentons eum ex ntino guudere, et un, et in fidem do-
« mini recipi.vel fnvestiri, iraosferendo ouino jus, deaiinium 
« et posscssionem et ctotera : quoniam isla non est neque vera 
« neque licta traditio, nec operatur dominii nec possessions 
« iranslaiionem. » 

(56) Liv. 5, ut. 4, règ. 7. 

(57) Réponses du droit français, liv. H, Bép. LXU. 

(58) De la vente, n» 322. — Gui Pape, Décis. 112. 

(59) Edit de mai 1588, donné à Chartres, art. 10. 

(00; Paroles du préambule do I'édit. 

(01) Art. 42 ei 44. 

ne serait pas évincé par un acquéreur ayant un titre anté-

rieur au sien et resté inconnu. L'article 7 portait d'ail-
leurs expressément que l'effet desdites lettres élait res-

treint à purger les privilèges et hypothèques seulement. 

C'est pourquoi Louis XV, tout en abrogeant la pratique 

du nantissement pour acquérir hypothèque, la laissa sub-

sister par rapport aux actes d'aliénation (62). Le C trnus 

d'Houlouve,"sur la coutume de Boulonnais, on fait la re-

marque : « L'édit de 1771, dit-il, n'a pus pour objet do 

.< procurer à un acquéreur la saisine que la coutume éxt-

« ge qu'il prenne des sièges royaux ou des juges du sei-

« gneur, pour se rendre propriétaire incommutable de 

« l'immeublo qu'il a acquis, et prévenir l'effet de toute 

« autre aliénation au profit d'un autre acquéreur ensaisi-

« né ou nanti avant lui (63). » 

17. — Pour compléter cet aperçu des origines histori-

ques de la transcription, il me reste à parler de l'insinua-

tion des donations, formalité introduite par le droit ro-

main, et destinée à environner ces sortes d'aliénations de 

la plus grande publicité, afin de protéger les créenciors 

et de prévenir les erreurs à l'égsrd des tiers (64). Dans lo 

dernier état du droit français, l'insinuation n'était pas né-

cessaire, du donateur au donataire; mais les créanciers, 

les acquéreurs à titre onéreux, le» donataires postérieurs 

et les légataires pouvaient se prévaloir du défaut d'insi-

nuation. Bien plus, les héritiers du donateur pouvaient 

aussi en argumenter; ce qui avait été établi pour que l'i-

gnorance des donations ne les engageât pas à accepter 

une succession, dans laquelle ils auraient cru trouver des 

biens qui en étaient sortis (65). On aperçoit les analogies 

de ce système avec la transcription prescrite par la loi de 

1855 : la publicité est la protection des tiers; ils sont au-

torisés à n'avoir foi qu'en ce qui a été publié; il n'y a de 

vrai pour eux que ce que la publicité leur a signifié. 

18. — Tel était l'état des choses lorsqu'éclata la Révo-
lution française. 

Il était un point sur lequel ses préventions devaient tout 

d'abord se diriger : je veux parler des œuvres de loi et 

autres formalités analogues pratiquées dans les coutumes 

de nantissement. Ces formes renfermaient un vestige évi-

dent de féodalité; elles étaient confiées aux justices sei-

gneuriales; elles devaient donc disparaître avec ces justi-

ces et tout le régime féodal, dont l'abolition fut décrétée 

le 4 août 1789. Mais l'Assemblée constituante ne voulut 

pas, par haine pour la forme et l'origine, supprimer une 

institution qui, à certains égards, avait un fond d'utilité 

pratique. Elle remplaça les solennités du nantissement, 

qui s'aocûmpl
:
6saient devant les juges des seigneurs, par 

une formalité plus simple et de nature à réaliser aussi com-

plètement le principe delà publicité des mutations immo-

bilières. La transcription prit alors naissance. C'est dans 

la loi du 19 septembre 1790 que nous la trouvons pour ia 
première fois. 

A compter du jour, y est-il dit, où les Tribunaux de district 
seront installés dans les pays de nantissement, les formalités 
de saisine, dessaine, deshéritance, vest, devest,- reconnaissance 
échevinale,. mise de fait, main-assise, plainte à la loi et géné-
ralement toutes celles qui tiennent au nantissement féodal ou 
censuel, seront et demeureront abolies ; et, jusqu'à ce qu'il en 
ait été autrement ordonné, la transcription des grosses des 
contrats d'aliénation ou d'hypothèque en tiendra lieu et suffi-
ra, en conséquence, pour consommer les aliénations et lés 
constitutions d'hypothèques; etc.. (66). 

Lesdites transcriptions seront faites par les greffiers des 
Tribunaux de district de la situation des biens, selon l'ordre 
dans lequel les grosses des contrats ieur auront été présentées, 
et qui sera coi staté par un registre particulier... Et les gref-
fiers seront tenus de communiquer ces registres sans frais aux 
requérants (67). 

19. — Ou remarquera, du reste, que cette disposition 

était locale ; elle n'avait en vue que les seuls pays do nan-

tissement, qui, singulièrement attachés à leurs formes 

coutumières, n'auraient pu passer s: subitement à un ré-

gime qui les aurait privés d'une procédure à laquelle ils 

attachaient la sécurité de la propriété immobilière.. 

Quant au reste de la France, il conserva sa jurispru-

tion, jusqu'au jour de la notification (72), 

Enfin, la loi du 9 messidor an III L
rto 

spéciale sur la revendication des biens K^0-0 aU<* 
Aucune revendication de la propriété de, K' 

ne pourra être portée- devant le!-juges ei «T
15 

mande en éviction n'a été préalablement noU r
lres

. * 
leur des hypothèques dans l'arrnn,ti

1IC
„l"?!

lt
i
e

e au ™. 
sont situés, etc. (73). 

crr '.'<>r, 9 

arrondissemenr^^V^: 
Les hypothèques inscrites et lts cédultx r„ • ^ 

dite notification ont leur pleine ot ^ U1 ses »,., 

chose hypothéquée, s.uf ,
e

 P

^
n

"u'Xtë**^\ 
lui qui les avait consenties (74). flaire co

mt

 r
>» 

Celles postérieures sont nulles et de nul effet -, 
la chose revendiquée, si elle est ad'maée a, 
éviction (75). ""Jugée au

 Qema 

'ffl0i° 

Sflitn 

.y r 

On le voit la loi du 9 brumaire an III
 Vnnl 

a la propriété le mouvement d'un effet comm- "
1
 ^ 

tout disposé pour la débarrasser ' " 
-'arrasser de 1'eniravÏÏ

11
' «*tf 

réels ; et o était par une large publicité q
u

'
e

||
n

 es 

a la dégager et à la purger des obstaclesi qui h,f
arTh 

enlevé le caraciere de monnaie courante Mai» i
 aur

«itr,i 
" besoin d'associer son snrt à jes co 

OrjE , 

n'a pas besoin d'associer son sort à 

aussi désastreuses, pour mériter l 'approbaticTnT" 
consultes. " a es 

Jiris. 

21. — C est ce qui lui arriva en l'an VII
 0

» i 

hypothécaire fut reprise avec des préoccupât!
 n 

radicales et moins dangereuses. Le législateur A 

époque crut qu'il ne fallait pas forcer la nature L , e=: ; 

Se plaçant dans le vrai, il ne rêva pas un crédit t"'-
incompatible avec les lois de la propriété immoh r

 ci?! 

prit la terre pour ce qu'elle est, pour un immeuhl»
 !il 

traitant comme telle, il se borna à lui demander ' '
5 

spirer la confiance, de révéler les charges dont elT^'"' 
affectée. C'est pourquoi il fit une règle de la tran ^ 

telle qu'elle était résultée de la substitution aTf f^ 
été faite aux formes de l'ensaisinement. Cette rèsl

 ÎV,i
' 

pourtant pas si générale qu'elle s'appliquât à il» ^ 

droits réels, môme aux droits réels non susceptible
 ! 

pothôquo : la loi n'exigea la transcription qu
a
 J T 

actes translatifs de biens et droits susceptibles d'h' 

thèque. En cela, elle n'allait pas assez loin; et nous ^ 

rons plus bas que la loi de 1855 a combié'cette i» *
er

" 
que j'avais signalée en 1833 (76).

 acune
-

Ees actes translatifs de biens et droitsvsnsceptibles d'ti • 
hèques, dit l'art. 26, doivent être transcrits sur les rea'"?° 

du bureau de la conservation des hypothèques, dans Par 
dissement duquel les biens sont situés. '

 ro11
" 

Jusque-là, ils ne peuvent être opposés aux tiers qui auraient 
contracté avec lo vendeur et qui se seraient conformés aux d 
positions de la présente loi. 

L'article .28 ajoute : 

La transcription prescrite par l'art. 26 transmet à l'acqué-
reur les droits que le vendeur avait à la propriété de l'im" 
meuble, mais avec les dettes et hypothèques dont cet immeu-
ble est grevé. 

Remarquons tout de suite que si, d'une part, ce systè-

me de la loi de l'an VII se confond avec le système du 

vest et du devest, en ce qu'il décrète la publicité des mu-

tations à l'égard des tiers,-il s'en sépare par ua point es-

sentiel, à savoir, que ce n'est qu'à l'égard des tiers que 

cette publicité est requise; qu'entre parties, elle n'est pas 

une forme nécessaire de la vente ; et qu'une convention 

même sous seing privé, suffit pour établir la volonté des 
parties de transférer la propriété. 

DJ reste, sous la loi de l'an VII comme sous les coulu-

mes de nantissement, la vente rendue publique ne trans-

férait que les droits de l'auteur. C'est ce que décidaient 

expressément ces coutumes, et ce qui était reconnu par 
la juiisprudence la plus constante. 
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JUSTICE CIVILE 

dence ; et ia tradition, avec ses facilités et ses fictions, y 

resta comme la seule condition extérieure de la transla-
tion de la propriété. 

20. — Cependant, l'exemple donné par les pays de 

nantissement avait été un sujet de méditation pour les es-

prits réformateurs. Vers la fin du dix-huitième siècle, la 

seete des économistes avait tourné ses études vers les 

notions du crédit, et elle avait considéré la terre comme 

la source de toutes les richesses. C'était exagérer l'impor-

tance dB la terre, qui, malgré le grand rôle qu'elle jouera 

toujours dans les éléments de la richesse sociale, trouve 

cependant à côté d'elle un auxiliaire lout aussi puissant 

dan» le commerce, les manufactures et l'industrie. Quoi 

qu'il en soit de cette exagération, elle eut cependant une 

grande faveur, et c'est sous son influence qu'on se mit 

la recherche de moyens inconnus, pour faire de la terre 

une sorte décapitai, ayant la mobilité de l'argent et cur 

sible en quelque sorte comme la monnaie. Pour entrer 

dans cette voie, le premier pas à faire était d'organiser la 

publicité des droits réels. La loi du 9 messidor an III fit 

de cette pensée, juste en elle-même, la base de ses tenta 

tives aventureuses. Nous avons caractérisé ailleurs (68) les 

folles combinaisons de cette loi, qui se rendit impossible 

par ses propres excès. Nous ne dirons rien de l'hypothè-

que sur soi-même et des cédules hypothécaires, qui con • 

vertissaient la propriété en valeur de portefeuille et la 

mettaient en circulation comme un effet de commerce (69); 

nous ne voulons parler ici que de la publicité des droits 

réels, pirce que ce précédent rentre dans notre sujet. 

Nulle expropriation de biens territoriaux, disait l'article 
99, volontaire ou for cée, entre vifs et à quelque titre que ce 
soit, ne peut avoir lieu, à peine de nullité, si elle n'a été pré-
cédée de la déclaration foncière des biens qui eu sont l'objet, 
faite et déposée dans les formes prescriies (entre les maii :S 
d'un conservateur). 

Eu toute expropriation (70) volontaire, celui au profit du-
quel elle est consentie ne peut devenir propriétaire iucom-
mutablo des biens territoriaux qui eu sont l'objet, que sous 
les deux conditions suivantes : 

1° De notifier et déposer expédition de son contrat, dans le 
mois de sa date, à chaque b ireau do la conservation des hy-
pothèques dans l'arrondissement duquel les biens sont situés • 

2° lie payer toutes les créances hypothécaires du fait de son 
auteur, etc. (71). 

Puis, ayani ainsi prescrit et organisé la publicité des droits, 
la loi règle les effets attachés a la transcription et à son 
omission : 

EauteUe la première condition, les hypothèques du fait de 
sou auteur, postérieures au iit contrat, sont bien et valable-
ment acquises sur les biens étant lYbjet de ladite expropria-

(62) Art. 35 de l'édit dejuiu 1771 et déclaration du 23 juin 
1772. 

(63) Merlin,- Répertoire, v° Nantissement, p. 457 el 458. 

(04) Mon Comm. des Donations, t. III, n°« 1148 et suiv 
(05) /</., u° 1150. 

(00) Art. 3. 

(07) Art. 4. 

(08) Mon Comm. de la Vente, t. Il, i," <100. 

(69) Art. 36 et suiv. 

(70) Ce mot ne s'est jamais appliqué aux aliénations volon-
taires ; mais la loi de l'un 111 ont aussi vicieuse pour le style 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M . de Belleyme. 

Audience du 4 avril. 

DEMANDE EN SÉPARATION DE COKfS. 

M' Guiard, avocat de M
me

 B.... de F. ., demanderesse 

en séparation, expose ainsi les faits du procès : 

M"« B..., ma cliente, épousa, dans le courant de l'anuM 
1851, M. B... de F..., officier d'administration militaire. Mo 
apportait à son mari l'alliance d'une famille honorée, une 
merveilleuse beauté, l'esprit le plus vif et le plus brillant, e 
des sentiments dont tous les faits de la cause feront r

es
?
orl

'
r 

la noblesse. Tant de charmes, tant d'heureuses qualités de-
vaient conquérir à Al"' B... les hommages et l'estime de ton . 
Elle était, en outre, un parti, sinon rare, du inoins bien co -
veuable, puisqu'une dot de 70,000 environ lui était assure» 

par contrat de mariage. . , -
t L'homme auquel sa destinée était pour toujours unie n » ̂  

d'autres ressources que ses appointements d'officier. 
turel reconnu, élevé par une femme qui n'était pas sa > 
et qui avait donné à Al. de F... père un autre entant naiu , 
il avait facilement subi l'influence des mauvais exemplesq^ 
avait sous les yeux ; sa jeunesse avait été légère, et un 
était né des relations qu'il avait entretenues avec un e I ^ 
ouvrière. AI. de F... avait donné son nom à cet enfant.^ ^ 
là assurément une circonstance grave que la franc hise 

(uatio 

•liiion 

«si 

to nr 

swra-
Dette 

Mien 

la p'" s 

ordinaire commandait de révéler à la famille dans laqi^ ̂  
quelleo 

sur cepor sollicitait l'honneur d'entrer. Al. de F... garda 
un silence absolu, et ce fut un domestique, qui, f° J

9venu
e 

de la célébration du mariage, alors queM
11

"
 eta

" 
fil connaître à ma cliente l'existence ae 

.en «o 

Almo de F., 
faut naturel. 

Quelle triste révélation, Messieurs, pour une
 lem

"'
d
'
e ce

|
U

i 

pareil jour! Al"" de F... était mariée, et „ ^/['ancienne 
qu'elle venait d'épouser se partagerait entre elle et.

 |V 

"Tau* dulg 
saus alW 

maîtresse ; et si l 'union conti actée était un jour 

mour pour l'enfant naturol balancerait dans 1 a: 

l'amour dù aux enfants légitimes ! Sans esume, --^ . ,
u

. 
lion, le mariage est un supplice, et celle pour laq

 atttC
tioD 

de sentit qu'elle ne pouvait avoir pour sou mari 

ni estirhe. ,
 nrP

ndre. t"* 
M

m
" de F... avait encore de tristes choses a app' ̂

 dan
,e 

année environ avant le mariag-', un sieur 1 •••
 e

 -
ne

 po-
il..., qui semblaient occuper dans le monde une cu^ ̂  
sinon, s'étaient fait présenter dans la famine »••••

 [l0û0r
a-

soirpresqu'iutime s'était éublie, et un jour ces a - ^ f ,. 
bles personnes avaient parle du désir qu _avaii -

 iieB
t 

n'obtenir la main de Al"' B.... Le portrait que'
 Jon

-
fait de leur protégé avait séduit, les renseignent ^

 dtJ 
lièrent les "officiels du corps auquel appartenu» 0tiel4

aes 

lurent très favorables : le prétendant tut *& ■ ~
llir

 «or 
mois après lo mariage, ma cliente sut a quo .

( ro
inis 

Al"" il... et sur Al. F... Elle apprit que son ina>
 11

 r
 je M» 

uelle M 

de ^'"Pj.ft 
leVsentiments pénibles que faisa n

 réser
ve 

'en: 

'M 
% 

|*hij 

lfe||
: 

Ut-

OUI iu. x ... -- i-- - , 

à ces deux intermédiaires désintéresses 10, UW 

où ils mèneraient à 

voulaient bien accepter un rôle. M 
fallait contenir 

,at.3 latin 
bien la net.to intrigue dans «j. 

tait-

de
eKsa^ 

l 'en"11'' 

que pour I 

(71) An 

i fond. 

105. 

ciletant do tristes révélations. Peut-être lui 

d'éveiller dans l'esprit de son mari les idées 
de loyauté qu'il semblait ne pas comprenui 
mais ses généreuses tentatives furent vaines. 

Les revenus du ménage no dépassaient p»»
 f ;f( 

plus stricte économie é.uit une nécessite, ai. ^
 ga t 

pas s 'en douter : une fois ..n possession Ce ia .
 1

 . 

(72) Art. 100. 

(73) Art, 92. 

(74) Art. 95. 

(75) Art. 96. 

(76) V. la préface de mon 

res' 

jture et 

I 

^i 

Comm. des Hypo<W' 
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d'une 

r.rei16 ' can.arade3 

»~ il avni 

j- «nt \ ses coûts do dissipation folle. 

If 'în oobfr. prol^és sur le capital mo-
furent absorbés par 1 achat et 

de chevaux et par les fêtes qu'il 

,1 de F---, après avoir vendu tous les 
» libre disposition, engagea les bijoux de 

n
 p, ie de ménage, Les ressources obtenues 
uffirent pas pour payer les dettes contrac-

tée, 20,000 

, dot de sa fem^e 

de 
, cauiai": 

.- ^°
U

' ' l'a 

vel
U

dombreuses
r

furent pratiquées au domicile 

'
L
 -1(33 S^'" I 

.- ■"■•»- i""-» on date du 22 mars 

E^l<^
n
"nconduite 

ni. ■ „» lecture d'une lettre en 
iard donne ̂

 de
 p... reproche à son mari les tristes 

cuces 
. ^fgnb

 coDt
'
 nou

veaiix devoirs qui lui étaient imposés : 

«a>P
ritpa3

 e de dissipation qu'il avait menée jusque-là. 

^
q
.,»,ssance 

K 
«i

1
" fêtait le su 

v^qa 1 c nbserv_--
^iiio'

B(irf8
'imposait à M

m
" de" F..., -«on titre de mère put 

£je<°'
rS

^\ cette malheureuse jeune femme un peu de cou-

l'avocat, était né du mariage. M. do F. 

il lui prit fantaisie un jour d'exiger de sa 
àt à côté de l'enfant auquel elle venait de 

s
 l'enfant illégitime qu'il avait eu de la liai-

ons
 parlé. Celte exigence, qui était par elle-

ae
 lut l'occasion de scènes déplorables dont 

°°!t souvent à gémir. Bientôt M. de F..., aigri par le 
la suite de ses prodigalités insensées, s'irrita 

observations qui lui étaient adressées. La pensée 

t a 

0 ,iss 
i nous ^ 

'^ignaùon, et l'aider à supporter les injures et les 
■ ,g et <l e re

i
en

iems auxquels elle était sans cesse en butte. 

'^
>,i{r&

!hra douleur lui avait été jusque-là épargnée : elle 
éprouver : M. de F... devint jaloux ou feignit dern ière 

iàl 
..

 ;
sria p

as
 ,

jelile
 f

u
t alors condamnée à un véritable mar-

' 1- u rentra un moment dans son cœur : dans les 
L'espéranc ^ ^gg^

 son mg
ri, envoyé en résidence à Stras-

(^r* "^i-rivit à Paris où elle était restée auprès de sa 

des faits articulés à 

5** i ures remplies des aveux les plus touchants et des 
"'

3
 « de tendresse les plus vives. M. do F... était un 

l ^-estatton lettres, mais M™' de F... eut quelquefois 

L*'
e
°

l
 j'

e
 le revoir, et elle s'aperçut bien alors qu'entre la 

V***Â-nce et les actes il y avait un abîme. 
! «r^'P^ jg renoncer à ses dernières illusions, ma cliente 

* \f moins conjurer, s'il en était temps encore, la ruiue 
* f unie et, le 23 niai 1855, elle fit prononcer un juge-
il ^ '"

r
. |

a
 déclara féparée de biens. Ce jugement fut confir-

" Taout suivant par arrêt de la Cour. 
"'-

:t
.
 e3

 plus violentes que celles dont elle avait été jus-
^: ^victime, des voies de fait, des menaces de mort pro-

! % un furieux qui semblait tout prêt à se servir de 
! i^doBt f s'était armé, tant d'insultes brutales, tant 

f ,et
odieux décidèrent M

me
 de F... à former la demande en 

Ft'on de corps dont le Tribunal est saisi aujourd'hui. 
MMiuiard donne lecture des dix-neuf griefs contenus dans 

* filiation de la demanderesse. 
v s apprécierez, Messieurs, dit l'avocat en terminant, si 
.ri- que M"" de F... demande à prouver ne sont pas les 
'^pertinents et admissibles qu'exige le législateur. 

| ji'Salvetat, avocat de M. B... de F..., s'exprime en 

, as termes : 

im client est opposant à un jugement rendu par défaut 
| «otre lui, à. In date du 22 août dernier, jugement qui a ad 
' ,i; il"' B... de F... à faire la preuve des fa 

Loi de sa demande en séparation de corps 
le ne nie dissimule pas les préventions fâcheuses qu'a fait 

Ijiirr- sans doute, dans l'esprit des magistrats la lecture des 
| pefs 'reprochés à celui que je viens défendre. Cependant, si, 
I mine je l'espère, Messieurs, jo_ parviens à vous démontrer 

nelâ procédure faite par notre adversaire estenlachée d 'une 
ta ladicale, que la plupart des faits articulés par B... de 
L sont démentis par sa propre correspondance, que, fussent-
i réels, une réconciliation daut j'apporterai la preuve les a 

couverts, je suis convaincu que vous n'hésiterez pas à 
Mousser l 'enquête que l'on demande contre nous. 

Dins la forme, je soutiens d 'abord que mon client, ayant 
si cité en conciliation au domicile de sa femme, à Paris, 
ilon qu'il habitait Starsbourg, et cette citation n'ayant pas 
sd 'ellet, la demande en séparation de corps doit être dé-
litée nulle comme n'ayant pas été précédée du préliminaire 
^conciliation, déclaré obligatoire par le législateur. 

Aprèï avoir cité à l'appui de cette thèse l'exposé des mo-
1 devant le Corps législatif et un arrêt de la Cour de Pau, 
du dan* une espèce analogue, M e Saivetat arrive à l'examen 
bgricl's articulés par la demanderesse. 

I™B.„ de F..., dit-il, a obtenu d 'abord un jugement de 
«piralion de b,ens contre son mari ; c'est enhardie par ce 

Kl qu'elle forme aujourd'hui une demande en séparation 
fccorps. Le peu de confiance qu'elle a dans sa cause se trahit 
m ses démarches Nous en sommes à la ^troisième édition 
hn articulation. C'étaient d 'abord des faits peu précis, des 
«mes vagues et banales ; depuis l'opposition deux griefs 
■j^ent formulés so sont produits ; mais l'un d'eux a été 
•talonné. Enfin, nous voilà à la veille do l'audience : les ac 
«suions dirigées contre mon clientse multiplient; mais cette 
Mm di-roière du récit des malheurs de M™ de F... 

« bien revue et corrigée que tout y est nouveau. Cette 

,
 1 8

6
U la

»
 ôt s

°us l'impulsion de la jalousie, 
'«sous les inspirations de l'intérêt; on se soucie peu des 

'Mictions, tous les motifs sont bons pour expliquer des 
» «ses imaginaires. Les hésitations, les incertitudes, les va-

ns de M
m

« de F... ne jettent-elles pas sur sa demande 

uno présomption grave d'invraisemblance? Ce n'est pas ainsi 
qu 'agit uno femme lorsqu'elle a dos reproches sérieux à adres-
ser k son mari. Dès le premier jour, elle expose les faits qui 
rendent pour elle la vie commune insupportable ; elle n'a pas 
besoin.pour se rappeler ce qu'elle a souffert, de consulter par 
trois fois sa mémoire; elle ne compose pas trois éditions de 
son martyre ; et surtout impatiente de rompre, autant que la 
loi le permet, une chaîne qui a été si lourde pour elle elle va 
droit au but sans passer par la séparation de biens. 

L'avocat, après avoir discuté la pertinence et l'admissibili-
té des premiers faits de l'articulation, continue ainsi: 

J'arrive à des faits plus graves. 

M"" de F... prétend qu'en février 1854, à la suite d'une 
scène, son mari lui jeta une chaise à la tète, et, après l'avoir 
pousséodan .s l'appartement, lui serra la main dans une porte 
et lui fit une blessure. 

Ce serait là un fait odieux et inexcusable; eh bien ! chose 
singulière, il ne figure ni dans la première, ni dans la deuxiè-
me articulation. 11 se serait passé en février 1854, et voici ce 
qu'en mars la demanderesse écrivait à son mari : 

« 22 mars 1854. 
« Mon cher ami, 

t Je suis vr rit charmée que ma présence soit si vive-
ment désirée pa. >i ; je te dirai, à mon tour, que la colombe 
languit loin de son petit petit pigeon, et que je hâte de tout 
mon pouvoir le jour heureux qui doit nous réunir 

< Serais-tu bien aise d'apprendre que nous parlons tous 
les jours de toi ? 

« Adieu, mon tendre ami, nous l'embrassons tou9. 
« Ton amie, 

, « PHILIPPINE. » 

Que vous semble, messieurs, de la métaphore appliquée à 
un mari qui jette des chaises à la tête de sa femme? 

Voici uno seconde lettre qui se place à peu près à la même 
époque : 

« Mars. 
« Mon cher méchant, 

« Savez vous que vous êtes bien injuste et taquin envers 
moi, en prétendant que je m'amuse loiu de vous; je ne mé 
rite pourtant pas ce reproche, et, si vous pouviez me voir, 
vous seriez satisfait de ma mine ennuyée, et vous seriez heu-
reux do voir avec quelle impatience j'attends l'époque fixée 
pour mon départ. 

« Tu sais bien, ingrat, que ta Philippine l'aime toujours! 
« Je t'envoie un baiser en attendant que je te le donne 

moi-même. 

« Pu. » 

M me de F... ne se 1 donne-t-elle pas à elle-même dans ses 
lettres le plus éclatant démenti? Vous avez donc le droit, mes-
sieurs, do vous défier de ses paroles, et lorsqu'elle viendra 
vous dire qu'à Strasbourg, sous ses yeux, son mari n 'a pas 
craint de nouer et d'entretenir des relations coupables avec la 
seule personne qu'elle connût et fréquentât, vous ne l'admet-
trez pas à prouver ce fait. S'il eu était autrement, un nom 
serait nécessiirement prononcé : lequel? je l'ignore. Quel 
qu'il soit, il mo paraît impossible qu'on le fasse intervenir 
dans un procès sur des allégations aussi peu dignes de con-
fiance que celles de M me de F.... 

La deuxième articulation contenait la terrible accusation 
que voici : En 1854, M. de F... lit à sa femme une scène 
des plus violentes et, s'armant de pistolets, menaça de la 
tuer. Notre adve saire n'a; pas trouvé sans doute que cette 
scène, sur laquelle la première articulation était complète-
ment muette, fût présentée d'une manière assez saisissante, 
et voici comment elle l'a dramatisée dans le récit -que j 'ai sous 
les yeux : 

« Décembre 1854. 
n M. de F... étant en résidence à Strasbourg, et M m" de F. .. 

ayant été obligée de rester à Paris pour régler diverses ques-
tions d'intérêt, M. de F... revint inopinément chez lui à Pa-
ris, vers onze heures du soir. Dans la pensée sans doute de 
surprendre sa femme et de justifier ses soupçons, il entra dans 
l'appartement sans dire un mot au domestique qui vint lui 
ouvrir, et se précipita tout effaré et dans un état d'agitation 
extrême dans la chambre à coucher de Mrae de F.., ; trouvant 
celle-ci couchée auprès de son enfant, il déposa sur la table 
une paire de pistolets, et menaça Mms de F... d'en faire wSage, 
si elle ne consentait pas à partir immédiatement pour Stras-
bourg. » 

N'avais-je pas raison de le dire? La mise en scène est ha-
bile, la péripétie palpitante; seulement M me de F... ne songe 
pas à raconter le dénouaient ; il est bien prosaïque ; lo voici : 
Mme de F... ne partit pas .pour Strasbourg, et M. de F .. ou-
blia de faire usage de ses pistolets. 

Eh bien! je dis que .de, pareilles accusations sont des indi-
gnités. Le fait est absolument faux, et c'est notre adversaire 
qui se donne encore la peine d'en établir la fausseté. Voici ce 
qu'elle écrivait à mon client le 22 décembre 1834 : 

« 22 décembre 1854. 
« Mon cher mari, 

« J'ai reçu la caisse contenant tous les objets dont tu m 'as 
parlé; jo te remercie bien des fois pour ces attentions de ta 
part ; j'ai été très sensible à ces petits présents. 

« J'ai trouvé à grand'peine les 00 francs entortillés dans un 
copeau; le paquet était si peu volumineux que je ne le trou-
vais pas. 

« Je te prie de m'écrire souvent : tu sais que tes lettres me 
font toujours plaisir. 

« Adieu, mon cher ami, ma famille se joint à moi pour 
l'embrasser ainsi que ton fils Arthur.» 

Vous voilà certains que ce n'est pas dans le commencement 
de décembre qu'a eu lieu cette terrible scène. Est-ce a la tin r" 

,- --- antes datées du dl ué-La réponse est 
cembre : 

dans les lignes suivai 

« Mon cher ami, , 
« Ceci est pour te souhaiter uno bonne année et surtout de 

l'avancement : c'est, je crois, ce que tu peux espérer de plus 
certain, bien plus que la location de notre hôtel à la baronne 
ds Pontalba. Jo suppose que nos lettres de bonne année vont 
se croiser, et qoo tu seras satisfait si je t'ai prévenu par un 
bon souvenir de mon affection; c'est la seule choso que je 
puisse faire maintenant, des vœux pour que tout le réussisse, 
désirant pour nous deux une meilleure année que la précé-
dente. 

« Je termine en l'embrassant de tout cœur ; ma famille se 

joint à moi. » 

Ce n'est donc pas à la fin de décembre que M. de F... a 
menacé sa femme de la tuer. Quand donc a t-il proféré ces 
épouvantables menaces? Nous l'ignorons. En vérité, M œ " de 
F... a joué de malheur ! Si elle s'en était tenue à placer la 
scène dans l'année 1854, nous n'aurions pu la prendre en fli-
grant délit de mensonge. Mais elle veut préciser, elle fixe six 
mois, et elle prouve qu'elle eu impose audacieusement à la 
justice. 

M' Saivetat, après avoir discuté les derniers griefs contenus 
dans l'articulation de la demanderesse, s'attache à démontrer 
que, fussent-ils fondés, ils seraient tous couverts parla récon-
ciliation des époux. 

Le dernier fait articulé est antérieur à janvier 1855. Ou-
vrons la correspondance des époux, et voyons ce qu'ont été 
les lettres de M'ns de F... dans les derniers mois de 1854 et 
plus tard encore. 

Le 4 novembre, elle écrit : 

« Mon bien cher ami 
« Adieu, mon bien aimé mari, aie bien soin de ta santé, 

envoie les pâtés le plus tôt possible.... » 

Mélange charmant de l'utile et de l'agréable, et qui révèle 
la plus consolante intimité ! 

Le 8 novembre, c'est mieux encore : 

K Mon cher mari, 
« Je passe mon temps d'une manière très monotone..,.. 
« Et vous, Monsieur, dites-moi si vous vous amusez beau-

coup de votre abonnement au théâtre de Strasbourg-? » 

Suit une lettre du fils de M. de F.... 

« J'espère que mon époux sera content de l'épître de son 
fils; c'est lui qui l'a entièrement dictée, je n'ai fait que lui 
conduire la main. 

« Je t'embrasse où tu sais bien. 

« Ta femme. « 

s'expliquent par le désir qu'avait M
m

" de F... de ramener 

son mari à des sentiments meilleurs. D'ailleurs plusieurs 

passages de ces lettres l'ont très clairement allusion a la 

conduite do M. de F... et aux chagrins dont sa femme 

avait à se plaindre.... 

M. le président Debelleyme interrompt l'avocat et dé-

clare la cause entendue. 

Sur les conclusions conformes de M. lo substitut Pi-

nard, le Tribunal, jugeant qu'il n'y avait pas lieu do s'ar-

rêter à la fin de non-recevoir élevée par M. B... de F... 

contre la demande formée par sa femme, l'a débouté de 

son opposition et de sa demande en provision, et admis 

définitivement M
mc

 B .. de F... à la preuve des faits par 

elle articulés. 

Une nouvelle année commence. Voici la lettre que M m" de 
F... écrit à celle occasion à son mari, le 2 janvier 1855 : 

t Mon cher ami, 

« Je te remercie mille et mille fois pour toutes tes char-
mantes surprises. Ton fils était dans le ravissement; il pous-
sait des oh ! et des ah ! à chaque nouveau jouet qui sortait 
de sa grande caisse; enfin, il u passé une journée d'enchan-
tement, ainsi que nous, qui avons été très suprises de tous 
tes jolis cadeaux. Ma sœur a élé très sensible, ainsi que ma 
mère, à ce bon souvenir de ta part. Quant à moi, je t'envoie 
un petit ouvrage qui n'a aucune valeur que celle d'être fait 
par moi, puisque tu tiens à cela. 

K Je te remercie encore pour tous les vœux que tu fais : 

pour mon bonheur, et je tâcherai de faire usage de ma phi-
losophie pour supporter le coup qui me frappe dans mes in 
térêts avec Mm" de Pontalba : je ne vois pas comme toi à cet 
égard. 

« Ton loup est magnifique; j'ai-été on ne peut plus satis-
faite de ce cadeau; je n'osais l'espérer; mais vraiment tu as 
fait trop de frais, et je te gronderais si j'avais de la place, 

« Adieu, je t'embrasse. 

« PU.IL. >• * 

N'avais-je pas le droit de dire que si une réconciliation 
avait été nécessaire entre les deux époux, cette réconciliation 
setait attestée par des documents irrécusables? 

M' Saivetat, après s'être attaché à justifier la demande en 
provision formée par son client, termine ainsi : 

J'ai démontré, Messieurs, qua la procédure était nulle, que 
parmi les faits articulés, les uns étaient évidemment menson-
gers, et les autres dépourvus du caractère requis par la loi 
pour donner ouverture à la séparation de corps ; enfin j'ai 
prouvé qu'en admettant même que tous ces griefs fussent sé-
rieux et pertinents, ils éiaieut couverts par la réconciliation 
des époux. Que reste-t-il dans le procès? l'indocilité d'une 
femme qui veut à tout prix secouer le joug conjugal. Le Tri-
bunal ne donnera pas gain de cause a ces tentatives de ré-
volte. 

Après cette plaidoirie, M
e
 Guiard, avocat de M

me
 B... 

de F..., prend la parole pour répliquer. 

11 s'attache à démontrer que la correspondance citée par 

l'adversaire ne dément en aucune façon les faits articulés 

par sa cliente. Sans doute, ces lettres contiennent des ex-

pressions affectueuses, tendres même ; ces expressions 

CHROIYIQ.UK 

PARIS, 8 AVRIL. 

Aujourd'hui, à l'ouverture de l'audience de la 3" cham-

bre du Tribunal civil, M. le président Berthelin a annoncé 

.qu'à partir du 15 aviil l'appel serait fait à onze heures et 
quart très précises. Les heures d 'ouverture de la 4" et de 

la 5" chambre du Tribunal civil seront également avan-

cées et échelonnées de manière à permettre aux avocats 

et aux avoués de se trouver aux différents appels. Ainsi, 

la 4 e chambre sera ouverte à onze heures et demie et la 5" 

à midi moins vingt minutes. 

— Un ouvrier nommé Charpentier, âgé de dix-neuf 

ans, employé à la gare du chemin de fer.de Lyon, était 

occupé, avant-hier, sur la voie spéciale au chargement 

du coke, au nettoyage d'une locomotive, et il se trouvait 

placé derrière entre une autre locomotive, séparée de la 

première par un intervalle de moins d'un mètre. Eu ce 

moment une autre machine vint se placer sur la même 

voie pour opérer son chargement de coke ; lo mécanicien 

donna le signal d'arrivée, et après un moment d'arrêt de 

une ou deux minutes, pour laisser aux ouvriers le temps 

de se garer, il s 'avança jusqu 'à la locomotive voisine, qui 

fut repoussée par le choc contre celle qui la suivait. 

Malheureusement le sieur Charpentier ne s'étant pas re-

tiré au signal, se trouva serré entre les tampons et reçut 

de graves blessures. On s'empressa de le dégager et de 

lui donner les premiers soins, puis on le transporta à son 

domicile à BerCy ,où les secours continuèrent à lui être pro-

digués, mais sans succès; cet infortuné a succombé quel-

ques heures plus tard. 

— Par décret impérial, en date du 29 mars, M. Joseph-

Edouard Marion a été nommé agent de change près la 

Bourse de Paris, en remplacement de M. Roche, démis-

sionnaire. 
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O*NE, avoué poursui-
a Pari . ? une copie des charges, demeu-

"»e Vivienne. 8: 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 
Seine, le 24 avril 1856, 

D'une MAIMOX sise à Batignolles, rue de la 
Terrasse» 6. 

Mise à prix : 9,685 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit SI' «CIDOU, avoué; 

2° A M* Baulant, avoué àPatis, rue Saint- Fia-
cre, 20; 

3" A M" Thomas, avoué à aris, rue Saint- o-
noré, 301 ; 

4° Et sur les lieux pour les visiter. (5642) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE MAIRES. 

•'A\p p> vivienne 

A A M. p
n

U
P

1,lel
> avoué'à Paris, rue de Cléry,5; 

Ve lC A' n
B la

 Ru-thelière, notaire à Pa-
A 1|, ̂ a-Rempart, 52; 

Hubert, notaire, rue Sainte-Anne,09. 

(5614) 

A BATIGNOLLES 

Su
reiichère du sixième, en l'audience 

MAISONS 4 ROUEN INF&V 
Etude de 11" CASTAIGNET, avoué à Paris, 

rue de Hanovre, 21, et do M" «l'E'ffK, notaire 
à Rouen, place Saint-Ooen. 

Vent*! sur licitauon, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, en l'étude et par le ministère de M" 
d'Eté, eu trois lots, qui peuvoni être réunis, 

De MAISONS situées à Rouen, faubourg St-
Sever, place Lafayette, 8, 9, 10 et 11, et quai St-
Séver 7, 8 et 8 A. 

L'adjuduaiion aura lieu le mercredi 23 avril 
1856, heure de midi. 

1" lot, Maison place Lafayette, 11. — Produit : 
3,200 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
2' lot. Maison quai Saint-Sever, 7, 8 el 8 A. — 

Produit : 2,100 fr. 
Mise à prix : 27,000 fr. 

3" lot, Maison place Lafayette, 8, 9 et 10. —Pro-
duit : 2,800 fr. 

Mise à prix: 22,680 fr. 

T ,„i J „ l Revenus. 8,100 fr. 
Total des |

 Miges à priX)
 ~

a m fr
. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Paris, à Ml' CA.S«AI€iaïET, avoué pour-

suivant, rue de Hanovre, il ; 
—2° A M' Picard, avoué colicitant, rue de Gram-

mont, 25; 

— 3" A M' Cottreau, avoué colicitant, carrefour 
Gaillon, 25 ; 

— 4° A M e Julien Yver, notaire, rua Saint-Ho-
noré, 422; 

A Rouen, 1° à M' d'ETÉ, notaire, chargé de 
la vente, place Saint-Ouen ; 

— 2° Et à M* Lesueur, avoué, rua du Sacre, 5. 

(5645) 

TERRAIN PROPRE A BATIR, A PARIS 

au-Marais, 2, au coin de la place des Vosges, éle-
vée sur caves de quatre étages avec greniers au-
dessus. 

Revenu net : 5,350 fr. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser : 

1° À M' HEICiSElV, notaire à Paris, rue St-
Honoré, 370; 

2° Et sur les lieux. (4644) 

Ventes mobilières. 

Avec façade de 51 mètres sur le boulevard Beau-
marchais, 67 et 71, eu quatre lots, à vendre (mê-
me sur une seule enchère), en la Chambre des 
notaires de Paris, lo 6 mai 1856. 

Lots. Contenances. Mises à prix. 
1" 351 mèt. 56 cent. 70,000 fr. 
2' 356 » 70,000 
3' 349 4 0 69,000 
4' 331

 (
 40 71,000 

NOTA. — Eutrée'en jouissance immédiate. 
S'adresser à lï' SÏASSlONî, notaire, boule-

vard des Italiens, 9. (5646) 

BMSON 
RUE SAINT -LOUIS 

(MARAIS), A PARIS 
Adjudication (même sur une seule enchère), à 

la Chambre des notaires de Paris, par le minis-
tère de Ml* MEM»%ES, l'un d'eux, le mardi 15 
avril 1836, à midi, 

D'une MAIÎSOSI sise à Paris, rue Saint-Louis 

ÉTUDE DlYOljÉ A TOURS 
A céder par suite de t'êtes, une ÉTUDE D'A 

VOUE près le Tribunal civil de Tours. 

S'adresser pour les renseignements, à Tours : 
1° A M" Demezil, président de la chambre des 

avoués ; 

2" A M' Noirmant, secrétaire de la chambre ; 
Et 3° à M' Chambert, avoué honoraire. (5625/ 

"""CAISSE "PATERNELLE.""" 
A"Vfift> — MM. les souscripteurs de la Calage 

l*ateriM?ll« .-ont convoqués, aux termes de l'ar-
ticle 58 des statuts, pour sa réunir en assemblée 
générale le mercredi 30 avril, à sept heures du 
soir, dans les bureaux de la compagnie, rue Mé-
oars, 4. 

Aux termes de l'article 53 desdits statuts, l'as-
semblée générale se compose des cinq plus forts 
souscripteurs de chaque association. 

deFranceet de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

.(15452)* 

HIr^TC 4 K U perfectionnées, sans crochets 
uMl 1 W A O V . ni pivot. Dents inaltérables 
garanties 10 ans. D'ORIGNY , médecin-dentiste, pas-
sage Véro-Dodat, 33. (Ci-dev. pl. du Palais-Royal) 

(15428)» 

STERILITE DE LA FEMME 
onst itutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement deM°" Laohapelle, maî-
tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor, 27, près les Tuileries. (15441)* 

M. DUPONT, 
41, Chaussée-d'Antin, au l ,r . 
Vente et échange de cachemires 
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TEXTES PAR AUTORITÉ DE J TJ8T1CE. 

En i hôtel Je» Comtuissaires-'Prl-
seursyrue Rossini, 6. 

Le 9 avril. 

Consistant en tables, chaises, 
buffet, commode, etc. (4974; 

Ttuc G régoire- de-Tours, 34, 

Le 9 avril. 
Consistant en comptoir, tables, 

«baises, pendules, etc. (4975; 

En t 'hOtel des Commissaire»- Pri-
tours, rue Rossini,». 

Le 10 avril. 
Consistai!! en meuble de «alon 

tttiéridô'n, pendule, etc. (4976; 

Consistent en plusieurs bureaux 
et canapés, etc. (4977; 

Cecftistant en bureaux, chaises 
labiés, fauteuils, etc. (4978) 

Consistant en comptoir, tables 
balances avec poids, etc. (4979) 

Consistant en bureau, chaises, 
, armoire, glace, etc. (8980; 

Consistant en chaises, commode, 
toute, tableaux, etc. (4981) 

Consistant, en tables, chaises, 

liureau,
 t

cerclai re, etc., («8») 

Consisiaut en chaises, fauteuils, 
bureaux, laines, etc. (4983) 

Consistant en comptoirs, rayons, 
buffet en acajou, etc. (4981) 

Consistant en tables, chaises, 
giace, commode, etc. (4985 j 

Consisiaut en labiés , 
fauteuil, armoire, etc. 

Consistant en secrétaire, 
guéridon, fauteuils, etc. 

chaises, 
(4986) 

tables. 
(4987) 

A Paris, rua d'Angoulême-du-
ïemple, 72. 

1 e 10 avril. 
Consistant , n tables, chaises 

giléndon, commode, etc. (4988) 

Koe du Paris, e, à Belleville. 
Le m avril. , 

Consistant .,n comptoir avec nap 
51e en éiaib, billards, etc. (4989) 

E i l'hôtei des Commissaires-Pri-
seurs, rue Uos»tni ,6. 

Le 11 avril. 
Consisiaut en malle en cuir, 

lartouà chapeau, etc. (4873) 

lï» une maison sise à Paris, rut 
des Batailles, 31. 

Le il avril: 
Consistant en tables , chaises, 

fauteuil, bureau, etc. (4999) 

quante ans, qui commenceront à. 
courir du jour de l'approbation des 
présents Btatuls par le gouverne-
ment. 

Elle pourra Être prorogée par 
l'assemblée générale des actionnai-
res dans la forme prescrite par 
l'article 34 ci-après pour la modi-
fication des sta'uls. 

Art. 4. 

Lo siège do la Bociélé et son do-
micile social sont à Paris. Un co-
mité d'exécution pourra Être établi 
a Marseille. 

TITRE II. 

Apport. 
Art. 5. 

M. Mirés déclare apporter à la 
société : . 

1" Le bénéfice du traité par lui 
passé avec la ville de Marseille, le 
vingt-trois janvier mit huit cent 
cinquante-six, approuvé parM./ie 
préfet des liouchos-du-Rhône, le 
onze lévrier suivant, et enregist é 
à Marseille le vingt-six février mê-
me ounée, folios 113 et n4, aux 
droils de cent quatre-Vingt-qua-
tro mille huit centB francs, dé-
cimes compris, déposé pour mi-
nutes à M« Kaynquard, notaire- à 
Marseille, par acte du vingt -
six février dernier, auquel il èll 
référé, ainsi que les droils d'en-
registrement, charges et obliga-
tions de toute nature dérivant du 
dit traité; 

2° Le bénéfice de l'acte de Bociété 
en participation pasué entre lui ei 
M Loubat, le vingt février dernier, 
pour l'exploitation, dans le dépar-
tement des Buûchea-du-Rhône, du 
brevet dont M. Loubat est posses-
seur pour l'établissement do voies 
ferrées à rail creux, ledit acte en-
registré à Paris le vingt-quatre 
mars mit huit cent cinquante-six, 
folio â, case 7, reelo, au droit de 
six franos, décime compris ; 

3° Et une somme de quinze mil-
lions de francs en espèces, qu'il 
«.'engage à verser dans la caisse 
sociale, Bavoir: moitié comme il 
sera dit en l'article 1 ci-après et li 
surplus aux époques qui seront 
lésées par te conseil d'administra-
tion, ladite somme destinée, soit i» 
payer le prix des terrais*, soit à 
l'aire sur ces terrains tons travaux 
d'utilité publique et toutes cons-
tructions, soit ciiiiu à toutes au-
tres opérations itf rattachant à la 
mise en valeur d-:sùils terri ns. 

De leur côté, MM, 1-'. Solar, baron 
de Pontalba,,comie de Cliasscpot, 
vicomte de Richemont, comte de 
Poret, Emmanuel de Poret, Calvot-
Rognial, Idousselte et Ad. Biaise, 
apportent une somme de cinq mil-
itons de francs, qui aurales mêmes 
destinations et qui sera versée 
comme il est dît au paragraohe 
précédent. 

Art. 6. 

la mention de la somme restant 
due pour leur libération complète. 

Art. 14. 

La possession d'uue action em-
porte de plein droit adhésion aux 
statuts de la société et aux déci-
sions de l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Les droils et obligations attachés 
à l'action suivent les litres, dans 
quelque» mains qu'il! passent. 

LCB actions sont indivisibles,; la 
- société ne reconnaît qu'un seul 

I propriétaire pour chaque action. 
En conséquence, le» héritiers, 
créanciers ou ayants-droit d'un ac-
tionnaire seront tenus de se faire 
représenter par un seul d'entre 
eux. 

lis ne peuvent, sous aucim pré 
texte, provoquer l'apposition de 
scellés sur les biens et valeurs de 
la société, ni s'immiscer dans son 
administration; ils doivent, pour 
l'exercice de leurs droits, s'en rap 

porter aux comptes et inventaires 
de la société. 

TITRE IV. 
Conseil d'administration. 

Pardevaat M« Gpssart et son col-
lègue, notaires à Paris, soussi-
gnés. 

Qui comparu : 

t» M. Jules MIRÉS, banquier, de-
meurant à Pans, rue Richelieu, 85; 

2° M. l'élix SOLAIt , banquier . 
demeurant à Paris, rue Richelieu, 
s& ; 

:i° M. le baron Célestin DE PON-
TALHA , propriétaire, demeurant à 
l'an», rue Saint-Hocové, 350 ; 

4» M. le vicomte Alfred DE RI-
CttBMONT, propriétaire, demeu-
rant à i an», iv;e des Saussaies, 8; 

5°~M. tsxîomiu Léon DE CHASSE-
POT , prapriétaire , demeurant à 
Amiens (Somme) ; 

6" M, ia comte Augusle DE PO 
Pit-T , piopriétaire , demeurani 1 

fans, rue d'Anjou-Saint-Honoré, 4; 

7° M. Emmanuel - Jean - Maurice 
DE PORET, propriétaire, demeurant 
A Paris, rue d'Anjou-Sainl-Hono-!ï 
ré, 4 ; 

s." M. Paul-Benoit MOUSSETTE," 
^propriétaire, demeurant à Paris, 
n'ue Blanche, 74; 

9° M. Pierre-Ferdinand CALVI-.T-
TtOGNlAT, député au Corps légis-
latif, administrateur du chemin de 
fer du Grand-Central, chevalier de 
la "Légion-d'Honneur, demeurant à 
Paris, rue Castiglione, 8 ; 

10» Et M. Adolphe-Gustave BLA1-
SE, propriétaire, demeurant à Pa-
ris,, tue Taitbout, 70, 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
Le mouvement commercial el 

maritime de la ville do Marseille 
prenant chaque jour une nouvelle 
extension, le Gouvernement et la 
•vile obi depuis longtemps senti ia 
nécessité de construire de nouveaux 

M. Mirés déclare et s'oblige à jus 
lier que l'apport détaillé eu l'art 1 

n'est grevé de son fait d'aucune 
Jette, hypoihèque ou privilège; le-
dit, apport est franc et quitte de 
toutes charges autres que celles dé-
crivant -du traité avec la viiiede 
Marseille énoncé aux présentes. 

TITRE III. 
Fonds social et actions. 

Art. 7. 
Le fonds social so compose des 

valeurs mobilières et immobilières 
détaillées en l'article 5. 

Il est représenté par cent mille 
actions donnant droit chacune à 
un cent millième de l'avoir social 
ei des bénéfices, suivant ce qui sera 
expliqué plus loin. 

Ces cent mille actions apparti 
tient aux comparants en échange 
,te leur apport et dans les propor 
tious suivantes, savoir : 

MM. J. Mirés, 76,006 

Soiar, 16,000 

Baron de Pontalba, 1,000 
Vicomte de Richemont, 1,000 
Comte rie Chassepot, 1,000 
Moussette, 1,000 

Calvel-Rogniat, 1,000 
Comte de Poret, i,ooe 
Ern. de Poret, 1,000 
Ad. Biaise, 1,000 

celui de la Joliette a peine ouver! 
Sut reconnu insuffisant, et il fallut 
prendre ta détermination d'établir 
•à la suite le port Napoléon, et, en-
tre les deux, un vaste bassin poul-
ies docks. 

Surloute la façade de ces ports 
règne, une suite de terrains cédés 
par l'État A ia ville de Marseille, el 
dont la plus grande partie compo-
sait, l'emplacement de l'ancien. La-
zaret. 

L'administration municipalo re-
connut bientôt qu'il était devenu 
indispensable de mettre ces terrain; 
«n veule.pour faciliter les nombreu 
ses constructions exigées par les 
besoins du commerce et ile la na-
vigation. 

D'un autre côlé, M. Mirés, péné-
Jré de l'iuportauce qu'ont acquise 
la ville et les ports de Marseille, 
.prévoyant en outre tout l'avenir 
•que IeuF assurent les grands évè 
Déments déjà accomplis el ceux 
Oui se préparent encore dans dif-
férentes régions, qui ont avec Mar 
soille des rapports directs et né-
cessaires, se rendit acquéreur, eu 
vue de la société ci-après, de toute 
ia masse des terrain» dont il s'a 
git. 

lt résolut ensuite de fonder une 
société destinée à concourir et 
participer aux développeminis 
successifs du Commerce et de l'in 

- dustric dans la \ille de Marseille, 
el d'apporter dans celte société les 
terrains par lui acquis, et qui par 
leur situation exceptionnelle per-
mettent d'exercer uno si grande et 
si favoîablo influence sur le cou-
rant des affaires et le mouvement 
commereial et industriel de la cou-

trée. 
En conséquence, M. Mirés, de 

concert avec les autres comparants 
ci-dessus dénommés, arrête ainsi 
qu'il suit le projet des statuts delà 

société dont ii «'agit : 
TITRE 1", 

Constitution, dénomination, durée 
de la sooiété. — Domicile so 

ci al . 
Article premier. > 

U est formé, sauf l'approbation 

du gouvernement, ontre les eom-
pur'anin et les personnes qui de 
viendront propriétaires des actions 
ou paris d'intérêt ci-après créées 
une société anonyme ayaut pour 
objet : 

i» La inlso en valeur et l'exploi 
talion oes terrains acquis par M 
Mirés de la ville de Marseille et 
destinés a lormer les quartiers 
nouveaux taisant face aux purls de 
la Jolicile el Napoléon, aux bassins 
de» Docks ta de la garo maritime 
du chemin de ter; 

ï» Tous travaux d'utilité publique 
cl toules opérations commerciales 
et iudustiiel.es so rattachant 
l'exploituljuu desdils terrains. 

-, Art. i. 
La société prend la dénomma 

lieu de Société des ports de Mar 

teille. 
Art. 3. 

La durée de la société est de cm 

Tolai, 100,000 
Les actions nominalives se trans-

mettent conformément à l'article 36 
du Code de commerce. 

Art. 8. 
Si l'expérience fait reconnaîlre 

à nécessité d'augmenter le capital 
locial, cette, augmentation aura 
lieu par voie de création d'ae-
ions nouvelles et dans les formes 
lélerininées" par l'article "34 ci-
après.' 

La même délibération qui ap-
prouvera, s'il y a lieu, l'augmenta-
tion du fonds social, déterminera, 
sur la proposition du conseil d'ad-
ministration, les formes et condi-
tions de rémission, le prix et le 
mode de paiement. 

Art. 9. 
Les titres provisoires ou défini-

tifs des actions sont nominatifs ou 
au porteur , au choix des action-
naires. Ils sont extraits d'un re-
gistre à souche, revêtus de la si-
gnature de deux administrateurs et 
frappés du timbre sec de la com-
pagnie. 

Les actions au porteur se trans-
mettent par la simple tradition du 
titre. 

Art. 10 

Le conseil d'administration pour 
1 autoriser le dépôt et la conser-

vation des litres dans la caisse so-
ciale. Il déterminera ia forme des 
certiiicats de dépôt, le mode de 
leur délivrance, les frais auxquels 
ce dépôt pourra être assujetti et 
les garanties dont l'exécution de 
__lte mesure doit êlre entourée 
dans l'intérêt de la société et des 
actionnaires. 

Art. 11. 
Les actionnaires ne sont engagés 

que jusqu'à concurrence de leur 
mise en société. Au-delà tout appel 
de fonds est interdit. 

Art. 12. 

A défaut de versements aux é 
héances fixées par ie conseil d'ad 

minislration, les numéros des ti-
tres eu retard sont publiés comme 
défaillants dans les journaux de 
Marseille et de, Paris mentionnés A 
l'article 29 ci-après. 

Quinze jours après cette publica-
tion, la société a le droit de faire 
procéder à la vente des actions à la 
Bourse, de Paris, par le ministère 
d'un agent de change, pour le 
compte el aux risques et périls des 
actionnaires en retard, sans pré-
judice de l'aution personnelle que 
la société pourra exercer conlre 
les retardataires. 

Les titres originaires des actions 
ainsi vendues deviennent nuls de 
plein droit; il en est déiivré aux 
acquéreurs de nouveaux sous les 
mêmes numéros. 

Lo prix provenant de la vente 
déduction faite des frais, appar-
lient à la sooiété et s'impute, dans 
les termes do droit, sur ce qui lui 
est dû par l'actionnaire exproprié 
qui reste passible rte la différence, 
s'il y a déficit, mais qui prollle de 

t'excédaut, s'il en eiisle. 
Art. 13. 

Toute annuité dont le paiement 
asl retardé porte intérêt de plein 
droit eu faveur de la société, a rai-
son de cinq pour cent par an, 
compter ou jour de l 'exigibilité. 

Les titres provisoires de ces cent 
mille actions seront délivrés aux 
comparant» contre le versemen 
dans la caisse Bociale de la somme 
de dix millions de francs. 

I Ces titres provisoires porteront 

Art, 15. 
La sociélé est administrée par un 

conseil composé rie douze mem-
bres nommés par rassemblée gé-
nérale des actionnaires. 

Chaque administrateur doit être, 
propriétaire de cent actionB qui 
sont inaliénables pendant ia durée 
doses fondions. Les litres de ces 

aclions sont déposés dans la caisse 
de la Compagnie. 

Les fonctions des administra-
teurs sont gratuites -, toutefois, il 
peut leur ê!r« alloué des jetons de 
présence dont la valeur est déter-
minée par l 'assemblée générale. 

Art. 16. 

La durée des fonctions des admi-
nistrateurs «et de quatre années. 

Le conseil est renouvelé par quart 
chaque année, sauf ce qui sera dit 
ù l'article 24 ci-après ; pendant les 
Irois premières années, les mem-
bres sortants sont désignés par le 
sort, et ensuite par l'ancienneté. 

lis pourront toujours être réé-
lus. 

Art. il., 
En cas de vacance, l 'assemblée 

générale, lors de sa première réii 
nion, et sur la proposition du con-
seil d 'administration, procède au 
reinplacemenl. 

Si, par suilo des vacances surve 
nues dans l'intervalle de deux as-

mblées générales, le nombre dci 
administrateurs descendait au-
dessous de, six, il serait pourvu 
provisoirement, au rempjacemeri 
jusqu'à concurrence de ce. nom-
bre. 

Les adminislraleurs nommés 
dans les deux cas qui précèdent ne 
restent en exercice que jusqu'à l'é-
poque où devaient expirer les fonc 
lions dé- ceux qu'ils remplacent. 

Art. 18. 
Le conseil nomme chaque année 

parmi ses membres, après l'assem-
blée générale annuelle, un prési-
dent, qui peut loujours être réélu. 

En cas d'absence du président 
le conseil désigne un de ses mem 
bres pour le remplacer. 

Le conseil se réunit aussi souven 
que l'intérêt de la société l'exige e 
au moins une fois par mois; il dé-
libère à la majorité des membres 
présents. 

Pour que les délibérations soien 
valables, le nombre des membr 
p.ésents doit être de cinq au 
moins. 

Les délibérations du conseil son 
transcrites sur un registre tenu 
cet effet. 

Elles B &nt signées par les mem 
bres présents ou au moins par 1 
«ajoriié d'entro eux . Les copies 01 

extrails de ces délibérations sou 
signés par le président ou par le» 
membre qui le remplacera. 

Ait. 19. 

Le conseil est investi des pouvoirs 
les plus étendu; pour l'adminisl ru-
ion de la société, et notamment : 
i° 11 nomme et révoque les 

agents de la compaguie et fixe 
eurs traitements et leurs attribu-
ions, fait tous règlements, arrête 
e budget des recettes et celui des 
iepenses ; 

•i° li ordonne loutes construc-
tions sur ies terrains appartenant 
à la société, les loue, les vend ou 
les échange; 

3» Il passe tous traités, baux el 
marchés ; 

4» 11 ordonne les travaux de toute 
nature se rattachant à l 'objet de la 
'OeiOté; 

5° Il détermine l'emploi de la ré-
erve et le placement des fonds 

disponibles; 

6» Il ordonne tous retraits, trans-
ferts ou ventes de fonds, renies el 
autres valeurs appartenant à la 
société; 1 . 

7° Il autorise toutes instances ju-
diciaires, soit en demandant, sou 
eu défendant; 

8° Il peut traiter, compromettre 
et transiger sur loutes contesta-
lions, consentir tous désistements, 
ainsi que toules mainlevées et ra-
lintions partielles ou définitives 
d'inscriptions hypothécaires et 
droits quelconques, le tout avec ou 
sans paiemenl; 

9» 11 soume; à l'assemblée géné 
raie toutes propositions d'emprunt, 
de fixation de dividendes, fusion, 
réunion ou alliance avec d'autres 
compagnies ; 

10° Il lui soumet également les 
propositions de modiilcations aux 
statuts , d'augmentation du fonds 
Bocial et de prorogation de la so-
ciété; il en poursuit l'approbation 
auprès du gouvernement; 

il" Il peut acheter tous immeu-
bles autres que ceux apportés en 
sociélé, les vendre ou échanger. 

Art. 20. 

Le conseil peut déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs a un ou plu-
sieurs de ses membres pour des 
objets déterminés. 

Art. 21. 

Un comité d'exécution composé 
de cinq membres ,au plus, pris dans 
le sein du conseil d'administration, 
pourra être nommé par le conseil 
et chargé de l'exécution de ses dé-
cisions à Marseille. 

Le comité d'exécution est chargé, 
sous l 'autorilé du conseil d'admi-
nistratiou, de la gestion des affai-
res sociales à Marseille. 

Il représente la société vis-à-vis 
des tiers et de l'autorité locale, 
dans Its département des Bouchos-
du-Rhône, et y exerce toutes les ac-
tions judiciaires. 

Art. 22. 

Le transfert des rentes, les actes 
do venle, achat ou échange d'im-
meubles, et tous las traités qui ten-
dront à obliger la société, les let-
tres do change sur les débiteurs el 
banquiers, et les endossements de: 
effets de commerce, doivent être 
signés par deux administrateurs, à 
moins que le conseil n'ait délégué 
spécialement BCS pouvoirs , pour 
quelques-uns du ces objets, comme 
il est dit à l'art, 29. 

Art. 23. 
Les administrateurs no contrac-

tent, à raison de leurs fonctions 
aucune obligation personuello 01 
solidaire relativement aux engage-
ments de la société; ils nêrôpou 
dent que de l'exéculiou do leur 
mandai, conformément à l'art. 32 
du Code de commerce. 

Art. 24. 

Par dérogation aui dispositions 
de l 'article 16 ci-desBui, le nombre 
des membres du premier conseil 

est provisoirement llxé à cinq. 1 
Sont nommés membres du pre-

mier conseil : 

MM. Calvet-Rogniat, 
Moussetle, 
De Chassepot, 
De Richemont, 
De Ponlalba. 

Ce premier conseil ne sera sou-
mis a aucun renouvellement ius-
ques et y compris une année après 
l'époque fixée par lo trailé entre 
M. Mirés et la ville de Marseille, 
pour l'entière livraison des ter-
rains mentionnés en l'article 1 des 
présents statuts. 

Art. 25. 
Le conseil d'adminislralion peu 

nommer un directeur dont il déter-
minera les al tr ibut ions. 

TITRE V. 
Assemblées générales. 

' Art. 26. 
L'assemblée générale régulière-

ment constituée représente l'un 
versalitédcs actionnaires. 

Elle se compose de tous les por-
teurs do vingt actions. 

Pour avoir droit d'assister à l'as-
semblée générale, les porteurs do 
Miigi actions doivent déposer leurs 
tu res au siège de la sociéié, cinq] 
jours avant l'époque fixée pour la 
reunion ; il est remis à chacun 
d'eux uno carte d'admission nomi-
native et personnelle. 

Nul ne peut représenter un ac 
tionnaire s'il n'est lui-même mem 
hre de l'assemblée générale. L 
forme des pouvoirs est déterminée 
par lo const-il d'administration. 
i)es pouvoirs doivent êlre déposés 
au siège de la société cinq jours 
avant celui fixé pour la réunion. 

Art. 27. 
L'asîcmbléo générale esl réguliè-

rement constituée lorsque les ac-
ionnaires présents, au nombre, de 
ingt-cinq, représentent uu moins 

e dixième do actions. 
Dans le cas où, sur une premiè-

re convocation , cette condition 
,'est pas remplie, l'assemblée est 
e nouveau convoquée, et dans 

cette seconde réunion elle délibère 
alablemcnl, quel que soit le nom-

bre des actions représentées, mais 
seulement BUT les questions qui é-
taient à l'ordre du jour de la pre-
mière réunion. 

La carte d'admission délivrée 
pour la première assemblée est va-
ablo pour la seconde. 

Art. 28. 

L'assemblée générale se réunit de 
lroit chaque année, à Paris, dans 
e mois d'avril. Elle so réunit ex-
raordinairemen! chaque fois que 
e conseil d'administration le juge 

ni cessairo. 

Art. 29. 
La convocation a lieu par un avis 

uséré au moins vingt jours à l 'a-
vance dans les journaux de Paris 
et de Marseille , désignés pour la 
publication des actes de sociél' 
onformôment à la loi. 

Dans le cas de seconde réunion, 
lo délai de convocalion est réduit à 
quinze jours. 

Art. 30. 
Vingt aclions donnent droit 

une voix, quarante actions donnent 
droit à deux voix, el ainsi en con 
tinuant; mais no! ne peut disposer 
de çilus de dix voix, quel que soit 
te nombre des actions qu'il possè-
de ou qu'il représente. 

Art. 31. 
L'assemblée générale est présidée 

par le président du conseil d'ad-
ministration, ou, à son défaut, par 
celui des membres du^onseil desi-
gné par ses collègues. 

Les deux plus forts actionnaires 
présents, autres que les membres 
du conseil, et sur leur refus ceux 
qui les suivent, dans l'ordre de la 
liste jusqu'à acceptalion, sont ap-
pelés à remplir les fonctions de 
scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire-. 

Art. 32. 

Les délibérations sont prises à la 

majorité absolue des voix des mem-

bres présents, et il est procédé à un 

scrutin secret toutes tes fois qu'il est 

réclamé par dix membres de l'as-
semblée. 

Art. 33. 

L'assemblée générale nomme les 

membres du conseil d'administra-

tion; eltepourvoit au remplacement 

partiel de ce conseil et aux vacances 

par suite de démission ou autre 

cause. 

Elle entend, discute et approuve, 

s'il y a lieu, les comptes de la so-

ciété, et fixe, en se conformant aux 

présents statuts, le chiffre du divi 

dende annuel à répartir. 

Elle prononce, en se renfermant 

dans la limite des statuts, sur tous 

les intérêts de la société. 

Aft. 34. 

Elle délibère sur toute proposi-

tion d'emprunt, avec ou sans affec 

tation hypothécaire. 

Elle délibère sur les réunions, 

fusions ou alliances avec d'autres 

compagnies, sur les propositions du 

conseil d'administration relatives à 

l'augmentation du fonds social, à la 

modification des statuts, à la proro-

gation ou à la dissolution de la so-
ciété. 

Art. 35. 

Les délibérations de l'assemblée 

générale, prises conformément aux 

statuts, obligent tous les actionnai-

res, même les absents ou dissidents. 

Elles sont transcrues sur un re-

gistre spécial et signéespar les mem-

bres du bureau, ou au moins par la 

majorité d'entre eux. Les copies ou 

extraits sont signés par le président 

du conseil d'administration ou par 

le membre qui le remplace, 

par action ; ' 

2° Une retenue qui ne pourra ê-

tre inférieure à cinq pour cent du 

montant des bénéûces, pour former 

un fonds de réserve j 

3 3 A partir du premier janvier 

mil huit cent cinquante-huit, une 

somme destinée à constituer tin 

fonds d'amortissement, ainsi qu'il 

tera expliqué article 44 ci-après; 

Une somme fixée annuelle-

ment par l'assemblée générale pour 

être repartie, à titre de récompense | mulgatiolt 

ou d'encouragement, aux directeurs 

et employés de la société. 

Le soi plus des bénéfices nels sera 

reparti également entre toules les 

actions amorties ou non amorties ; 

la portion afférente aux actions 

amorties sera distribuée aux pro-

priétaires des actions de jouissance 

qui auront élé délivrées en échange 

des actions remboursées, ainsi qu'il 

esl dit en l'art. 44 ci-après. 

Art. H. 

Le premier dividende de dix franc?, 

par action sera payé aux porteurs 

d'aclions à partir du deux janvier 

de chaque année, et ie second di-

vidende, formé du surplus des bé-

néfices, à l'époque 1 fixée par le con 

seil d'administration. 

Pour la première année, le pre-

mier dividende de dix francs sera 

prélevé sur les intérêts produits 

par le capital social, et, en cas d'in 

suffisance, sur le capital de la so-

ciété. 1 

Art. 42. 

Tout dividende qui n'est pas ré 

clamé dans les cinq ans de son 

échéance annoncée dans l'un des 

Jjournaux indiqués à l'article 29 est 

prescrit, conformément aux dispo-

sitions du Code Napoléon, et profite 

au fonds de réserve. 

Art. 43. 

Le fonds de réserve se compose 

de l'accumulation des sommes pro-

Anaut du prélèvement annuel opé-

ré sur les bénéfices, en exécution 

de l'article 40, et des intérêts qu'i 

produira lui-même. 

Lorsque le fonds de réserve aun 

cret impérial autorisant les présents 

statuts, tous les effets en demeure-

ront suspendus; en conséquence, 

M. Mirés, jusqu'à ladite promulga-

tion, demeurera propriétaire des-

dils terrains de Marseille, qu'il con-

tinuera d'administrer, la sociéié a-

nonyme dûment autorisée devant 

prendre les choses dans l'étal où elles 

seront, Buivant le compte qui sera 

présenté par M. Mirés à l'assemblée 

générale dans le mois de ladite pro-

~ Suivant acte passé devant 51° 

Thion de la Chaume et Jozon, no-

taires à l'aris, le trente-un mars 

mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré. 

11 a élé formé entre : 

MMXouis-Krançois-Hobert LAM-

BEltT, ancien marchand carrier, 

membre du conseil d'Escompte au 

comptoir d'Escompte de Paris, de-

mourant à Paris, rue d'Enghicu,2i. 

liste Malli 
social 

TI T HE IX. 

Publication. 

Arti 48. 

Pour faire les publications pres-

crites par la loi quand il y aura lieu, 

ous pouvoirs sont donnés au' por-

teur d'une expédition ou d'un ex-

trait des présentes. 

TITRE X. 

\pprobation des statuts. Modifica-

tion. 

Art. 49. 

Les pouvoirs les plus étendu-

,ont conférés à M. Mirés, gérant 

provisoire, pour suivre auprès du 

gouvernement et du Conseil d'Etat 

l'approbation des présents statuts, 

consentir à toutes modifications qu' 

seraient demandées et proposer cel 

lès qu'il jugerait avantageuses. 

Dont acte; 

Fait et passé à Paris, en l'étude de 

M' Gossart, notaire, rue Richelieu, 27 

L'an mil huit cent cinquante-six 

le vingt-sept mars, 

Et ont les comparants signé avec 

les notaires, après lecture faite. 

Au bas est écrit : 

Enregistré à Paris, troisième bu 

reau, le premier avril mil huit cent 

cinquante-six, folio 89, verso, case 

7. Reçu deux francs, et pour dou-

ble décime quarante centimes. Si-

gné Gauthier. 

Signé : GoSSART. (361 1 
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boulevard de sir ,. K 

ou sieur JEAN
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en vins -, :: U 
eph), né 

Suivant acte sous signatures pri 

vées en date à Paris du vingt-quatre 

mars mil huit cent cinquante-six, 

enregistré à _ Paris le même jour, 

atteint te chiffre de un million cinq lfpiio 8, rectô, case 1, par le recè-

lent mille francs, le prélèvement jveur qui a perçu six francs, décime 

ffecté a sa création cessera d'avoir 

lieu. 

11 reprendra son cours si la ré-

serve vient à être entamée. 

En cas d'insuffisance des produits 

d'une année pour assurer : 

1° Le remboursement du nombre 
d'actions à amortir 

compris, 

M'" Caroline STKEITHOFF, mo 

diste, demeurant à Paris, rue Neu-

ve-des-Capueines, 20, 

Et M 11 " Joséphine BENIT, mo-

diste, demeurant à Paris, mêmes 

rue et numéro, 

Ont formé entre elles une société 

2° Le paiement du premier divi- en nom collectif pour la confection 

dende, représentant l'intérêt, dont et la vente des modes. Cette société 

il est parlé en l'article 40 ; est établie pour dix années entières 

Le conseil d'administration peut ot consécutives, qui ont commencé 

prélever sur le fonds de réserve la à courir le premier février dernier 

somme nécessaire pour compléter et finiront à pareille époque mil 

le fonds d'amortissement, et pour huit Cent soixante-six ; elle aura lieu 

servir le premier dividende. sous la raison sociale C. STRË1T-

, Art. 44. HOFF et J. BENIT, et le siège est 

Le fonds d'amortissement créé fixé à -Paris, rue Neuve-des-Capu 

par "l'article 40 sera employé : cines, 20, ou partout ailleurs si le, 

A constituer un capital suffisant sociétaires le jugent convenable 

et calculé de manière que toutes les Elle sera administrée en commun 

actions soient amorties à raison de parles sociéiaires; les actes et en-

deux cent cinquante
1
 francs chacu- gagements relatifs à la dite société 

ne, pendant la durée de la société, devront être signés par les deux a. 

Dans le cas où une partie des sociées, lesquelles n'auront la si^ 

terrains viendrait à être vendue, ture sociale que po.ur l'acquit d 

liasse'inblée générale, sur la propo- factures seulement, 

sition du conseil d'administration, Le capitat social est de quatre 

pourra, dans les années qui suivront mille francs, qui ont été versés, 
ia réception des prix de vente, au_ 

meuter, par suite de cette cireon 

Amable - Jean - François -Joseph 

ORMANCEY, propriétaire, dem¥u« 

rantà Paris, rue d'Alger, 14, 

Et les co-gérants qu'ils s'adjoiu-

Iront, 

Tous associés en nom responsa-

bles et solidaires, 

Et les souscripteurs et les person-

nes qui deviendront propriétaires 

des aclions dont il est parla ci-après, 

impies associés commanditaires, 

qui ne peuvent être passil; ea des „ 

oerlcs au-delà du montant de leurs .île, «i», lé M"arrïi
,
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ri
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actions, et qui ne peuvent être sou- u»78 du gr.); '*
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mis à aucun appel de fonds, - 1 

Une société en commandite par 

actions, ayant pour objet toutes 

opérations de banque, de finances et 

de commerce, et généralement tou-

es opérations qui peuvent se ratla-

iher à l'industrie. 

La sociélé sera désignée ^ sous la 

dénominationde Comptoir Commer-

cial. 

La raison et la signature sociales 

seront LAMBERT, ORMANCEY et 

O. 
Elles pourront être modifiées par 

l'adjonction du nom des co-gérants 

ou de l'un d'eux. 

Tous les membres de la gérance 

auront chacun séparément la signa-

ture, sociale, mais :ils ne pourront 

en faire usage que pour les besoins 

exclusifs do la société, 

Le siège est à Paris, îue d'En 

ghien, 24. , 
Là durée de la société sera de 

trente années consécutives, à partir 

|du trente~et-un mars mil huit cent 

cinquante-six. 

Elle est dès à présent constituée 

par la souscription de mille action; 

formant un capital de cinq cent 

mille francs. 

Le capital social a été fixé à la 

somme de quatre millions de francs. 

I divisé en huit mille actions au 

porteur, au capital de cinq cents 

francs chacune. 

La société serar administrée par 

MM. Lambert et Ormancey, et les 

associés de leur choix qu'ils se réser-

vent de s'adjoindre à cet effet, sans 

toutefois que la gérance puisse se 

composer de plus de cinq membres. 

Pour extrait. 
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TITRE VI. 

Inventaire, Réserve, Dividendes. 

Art. 36. 

Dans le courant des mois de jan 

vier et février de chaque année, i 

sera dressé un inventaire général de 

toutes les valeurs actives ou passi-

fs de la société. 

U est tenucompte, dans l'établis-

sement de l'inventaire, de la dépré-

ciation des bâtiments et du matériel 

d'exploitation. 

Art. 37. 

Ces inventaires, avec les pièces à 

l'appui, sont présentés f)arle conseil 

d'administration à 'approbation de 

l'assemblée générale annuelle. 

Art. 38. 

Les produits bruts serviront d'a-

bord à acquitter les dépenses de 

toute sorte nécessitées par les diffé-

rentes opérations de la société, les 

frais d'administration, l'intérêt de 

tous emprunts qui auraient pu être 

contractés, en un mot toutes les 

charges sociales. 

Art. 39. 

Les produits nets, déduction fai 

de mutes les charges mentionnées 

en l'article précédent, constituent 

le» bénéfices. -

Àri. 40. 

Sur ces bénéfices, on prélève an 

nullement : 

1° Somme suffisante pour servir 

aux actions non amorU.88 1111 intérêt 

ou premier dividende de dix francs 

stance, la somme destinée au fonds 

d'amortissement. 

Les porteurs des actions amorties, 

après avoir touché la somme fixée 

pour l'amortissement, recevront, en 

outre, en échange de leurs titres, 

des actions de jouissance qui donne-

ront droit aux mêmes avantages 

que les actions primitives du capi-

tal, à l'exception seulement de l'in-

térêt ou premier dividende de dix 

francs par an. Les porteurs de ces 

actions de jouissance pourront as-

sister aux assemblées générales avec 

les mêmes droits que les autres ac-

tionnaires, et recevront comme eux 

le second dividende. 

Quant à l'intérêt ou premier divi-

dende, il sera versé au fonds d'a-

mortissement, et viendra en accroî-

tre les ressources. 

Un tirage au sort indiquera cha-

que année le numéro des aclions 

appelées à être amorties. Ce tirage 

sera fait publiquement, par les soins 

Titi conseil d'administration, dans 

les formes et aux époques qu'il aura 

fixées. Le numéro des actions dési 

nées sera publié (lans les journaux 

lie l'aris et de Marseille indiqués à 

l'article 29 

Le conseil d'administration fixera 

aussi l'époque du remboursement, 

TITRE VII. 

niSPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 45. 

Lors de la dissolution de la socié-

té, à quelque époque et pour quel-

que cause qu'elle advienne, le con-

seil d'administration convoque im-

médiatement l'assemblée générale 

et lui soumet un projet de liquida-

tion. L'assemblée générale déter-

mine- le mode de liquidation et 

nomme les liquidateurs 

Pendant le cours de la liquida-

lion, les pouvoirs de l'assemblée 

générale se continuent en ce sens 

qu'elle est appelée à approuver les 

comptes de liquidation et à en don-

ner décharge. 

Art. 46. 

Toutes les contestations qui pour-

ront s'élever pendant la durée de 

la société, ou lors de sa liquidation, 

soit entrf les actionnaires de la so-

iété, soit entre les actionnaires en-

tre eux, et à raison des affaires so-

ciales, seront jugées par des arbitres, 

conformément aux articles 51 et 

suivants du Code de cqminerce. 

Dans le cas de contestation, tout 

actionnaire devra faire élection de 

domicile à Paris, et toutes notifica-

tions et assignations seront valable-

ment faites au domicile par lui élu, 

sans avoir égard à la dislance de la 
demeure réelle. 

A défaut d'élection de domicile, 

cette élection aura lieu de plein 

droit, pour les notifications judiciai-

res, au parquet du procureur impé-

rial près le Tribunal de première 

instance du département de la Seine, 

Le domicile élu formellement ou 

implicitement, comme il vient d'être 

dit, entraînera attribution de juri-

diction aux Tribunaux compétents 

du département de la Seine. 

TITRE VIII. 

Dispositions transitoires 

Art. 47. 

Jusqu'à la promulgation du dé-

doux mille francs par M lle Sireithoff 

et deux mille francs par MW« Bénit. 

Les bénéfices constatés par des 

inventaires seront laissés dans la 

ociété pour l'accroissement, de ses 

affaires jusqu'à son expiration. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 

Paris, le sept avril mil huit cent 

cinquante-six. 

fi. STREÎTHOFF et J. BÉNIT. 

(3612), 

D'un acte sous seings privés, en 

date du vingt-sept mars mil. huit 

cent cinquante-six, et enregistré, 

Appert : 

Il est formé entre M. Victor-Ma-

rie-François VALDENA1RE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Fon-

taine-Saint-Georges, 35, et plusieurs 

commanditaires, une société pour 

commission, consignation et expor-

tation de marchandises de toute es-

pèce. 

La raison de commerce de la so-

ciété est V. VALDENAIRE et C". 
M. Victor Valdenaire gère, ad-

ministre et a seul la signature so-

ciale. 

Le capital social est fixé à six 

cent mille francs, divisés en douze 

cents actions de cinq cents francs, 

dont six cents sont seules émises au-

jourd'hui; les autres le seront au fur 

et mesure des besoins de la société. 

Les actions sont payées comptant. 

La société commence le vingt-sept 

mars mil huit cent cinquante six, et 

finit le vingt-sept mars mil huit 

cent soixante et onze. 

Le siège social est situé passage 

Saulnier, 11. 

Pour extrait : 

V. VALOENAIRE . (3014) 

Cabinet de M. E. RRETHON fils, 

demeurant à Paris, rue de Rivoli, 

50, successeur de son père. 

D'un acte sous signatures privées 

en date du cinq avril mil huit cent 

cinquante-six, enregistré à Paris le 

huit du môme mois, folio 73,case9 

par le receveur, qui a reçu six francs 

pour droit, 

U appert : 

Qu'une société en nom collectif 

est formée entre M. Henri-Marie-

Dominique MARTIN , marchand 

laiileur, demeurant à Paris, boule-

vard Saint-Martin, 53, 

, Et M. Auguste BÉNITE, commis 

négociant, demeurant même ville, 

cour des Fontaines, 7, 

Pour la fabrication et la vente 

de vêtements confectionnés pour 

hommes et enfants. 

La durée de la société est fixée à 

huit années et demie, qui ont com-

mencé le premier avril mil -huit cent 

cinquante-six et finiront le premier 

octobre mil huit cent soixante-qua-

tre. 

Le siège social est à Paris, boule-

vard Saint-Martin, 53. 

La raison et la signature sociales 

sont Auguste BÉNITE et MARTIN 

Chaque associé aura la signature 

sociale dont il ne pourra faire usage 

que pour les besoins de la société, à 

peine de nullité. 

Le capital social est fixé, quant à 

présent, à n-uf mille francs, qui a élé 

fourni moitié par chaque associé 

Les bénéûces seront répartis : un 

tiers pour augmenter le capital so-

cial, les deux autres tiers partagés 

par égale portion entre les associés. 

Les pertes seront aussi supportées 

par moitié, et elles devront être 

comblées dans les trois mois de l'in-

ventaire annuel, de façon à ce que 

le capital ne puisse jamais être 

moius de celui fixé plus haut. 

Tous pouvoirs sont donnés au 

porteur d un des présents pour rem-

plir les formalités prescrites par 

l'article 42 du Code de commerce. 

Pour extrait : 

(3615) RRETHON fils. 
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AFFIRMATIONS APIIES IMOJ. 

èaiiciei's eompo* 

Par acte sous signatures privées, 

fait à Paris, le sept avril mil huit 

cent cinquante-six , enregistré le 

même jour à Paris, folio 71, case 2, 

verso, par Pommey, qui a reçu six 

francs, il a été formé une société 

pour une agence internationale de 

publicité entre un commanditaire 

désigné en l'acte, et M. Benjamin-

Sébastien DE BACQ , homme de 

lettres, demeurant à Paris, rue de 

liivoli, 162, administrateur-gérant 

de cette société, dont il a la signa-

ture, sous la raison DE BACQ et 

C*. Cette société, faite au capital de 

trois cent mille francs, représenté 

par des actions, a commencé le jour 

de l'acte, et doit finir le sept avril 

mil huit cent soixante et onze. 

DE BACQ . (3610) 

D 'un acte sous seings privés du 

quatre avril mil huit cent cinquante-

six, enregistré, 

11 appert : 

Que la société de fait qui existait 

entre M. GRAMA1N, demeurant i 

l'aris, rue de la Roquette, 84, M 

LEBEA.U, rue Basfroid, 28, et M. 

LÉV1STE, rue Jean-Beausire, 19, 

depuis le premier avril mil huit cent 

cinquante-cinq, sous la raison so-

ciale GRAMA1N et C", pour l'exploi-

tation d'une scierie mécanique, rue 

Basfroid, 111, est dissoute a partir 

du quatre avril mil huit cent cin-

quante-six. M. Grumain est seul li-

quidateur. 

Pour extrait : 

Jules ClKAUO. (3013) 

1MBCNAL DE C0I.HE8CE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
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DÉCLARATION* DE F A»J.LtTBS. 

Jugements du 7 AVRIL 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RAVAUT, md de modes, 
boulevard de Sébastopol, au coin 
de la ruo de Rivoli, portant sur 
cette rue le n° 96; nomme fd. Go-
dard jugo-coraulissaire, et M. Ser-
gent, rue de Choiseul , 6, syndic 
provisoire (N* 13118 du gr.); 

Du sieur PAQUET (Joseph-Ma-
rie), ano. pharmacien, rue Laffltle, 
34; nomme M. Lacenaudière juge-
commissairo , et M. Lacoste, rue 
Cliabanais, 8, syndic provisoire (N° 

13119 (iu gr.). 
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NOMINATIONS DU 9TNDIC8. 

Uu sieur PAQUET (Joseph-Ma-
rie), BDO. pharmacien, ruo Lalhlle 
34, le 14 avril, à 9 heures (N» uns 

du gr.); 

Du sieur LABARTHE (Antoine), 
commise, en marchandises, rue de 
la Douane, M, le 14 avril, à 1 heure 

(N- 13U7 du gr); * 
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